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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


titulaire du conseil supérieur de la fonction publique. 


- 


Le président du conseil des ministres, 


Vu la loi du 19 octobre 196 portant statut général des fonc- 
tionnaires, 

Vu le décret n° 47-185 du 16 janvier 1947 modifié par le décret 
no 48513 du ?6 mars 1938, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'articie 22 de la loi du 19 octobre 
1916 natil au conseil supérieur de la fonction publique ; 

Vu le décret du 29 avril 1954 portant nomination des membres 
du conseil supérieur de la fonction publique; 

Vu le décret du % mai 1955 porlant remplacement de membres 
titulaires et suppléants du conseil supérieur de la fonction pullique; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrè!e : 
Art. 1er, — M. Georges Legrand, directeur du personnel au minis- 
tère des postes, télégraphes et téléphones, est nommé memibre 


titulaire du conseil supérieur de ia fonction publique, en rempla- 
cement de M. Lauzon. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
Foit à Paris, le 19 septembre 195, 


EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 


Rémunération du secrétaire général permanent 
de la défense nationale. 


Le président du conseil des ministres, le ministre délégué à la 
présidence du conseil, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
Iuiques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1933 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et mii- 
laires relevant du régime général des retrailes; 

Le conseil des ministres entendu, 


Arrétent: 


Art. {°r, — La r‘munération €u secrétaire général permanent de 
la défense nationale est fixé par référence à celle pcÈres pour les 
fonctionnaires occuvant les emplois supérieurs des services publics 
de l'Etat classés hors échelle, groupe À. 

Art. 2. — Le présent arrêté aura effet du fr avril 1955 et sera 
fJublié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 septembre 1955. 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES DUMAMEL, 


Le ministre délégué à la présidence du constil, 
GASTON PALEWSKI. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE, DESSE. 


Le secrétaire d'Etat aux fimances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 15 septembre 1955 
rapportant certaines dispositions d'un précédent décret. 


Par décret en date du 15 septembre 1955: 


Sont rapportées les dispositions du décret du 19 août 1955 par 
lesquelles a été nommé substitut du procureur général près la 
cour d'appel de Douai, M. Bonati, non acceplant, qui est main- 
tenu sur sa demande dans les fonctions de substitut du procureur 
général près la cour d'appel de Saint-Denis (Réunion). 


Sont rapportées les dispositions du même décret par lesquelles 
a été nommé substitut du procureur de la République près le 
tribunal de première instance de Toulon M, Verney, non accep- 
tant qui est maintenu sur sa demande dans les fonctions de 
substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Besançon. 


Sont rapportées par voie de conséquence les dispositions dudit 
décret par lesquelles a été nommé substitut du procureur de la 
tépublique près le tribunal de première instance de Besançon, 
M. Piron, substitut du procureur de la République près ledit tri- 
bunal (à la suite). 
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Décrets du 19 septembre 1955 
admettant des magistrats à faire valoir leurs droits à la retraite. 


Par décret du Président de la République, en date du 19 sen- 
tembre 1955, gris sur la proposition du Conseil supérieur de la 
magistrature, M. Franchi, premier président de la cour d'appel 
de Caen, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 29 septembre 1955 (limite d'âge), et est nommé premier pré- 
sident honoraire de ladite cour. 


— 


Par décret du Président de la République, en date du 19 sepe 
tembre 1955, pris sur la proposition du Conseil supérieur de la 
magistrature, M. Malrieu, président au tribunal de première ins- 
tance de Cahors, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 21 septembre 1955 (limite d'âge) et est nommé 
président honoraire dudit tribunal. 


Par décret du Président de la République, en date du 19 sep- 
tembre 1955, pris sur la proposition du Conseil supérieur de la 
magistrature, M. Marquiset, juge d'instruction au tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du ?8 septembre 1955 (limite d'âge) et 
est nommé vice-président honoraire audit tribunal, 


Décret du 19 septembre 1955 portant nomination d'un juge de paix. 


Par décret du Président de la République, en date du 19 sep- 
termbre 1955, pris sur la proposition du Conseil supérieur de a 
magistrature, est nommé juge de paix du Moule (Guadeloupe). 
M. Lamothe, juge de paix en congé de longue durée, 
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Décret du 19 septembre 1955 admettant plusieurs juges de paix 
à faire valoir leurs droits à la retraite, 


Par décret du Président de la République, en date du 19 ÿ” 
tembre 1955, pris sur la proposition du Conseil supérieur de la 
magistrature, sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 


(A compter du octobre 41955.) 


M. Challe, juge de paix du 3° canton de Marseille (Bouches-du. 
Rhône). 
(A compter du 15 octobre 1955.) 


M. Desvaux, juge de paix de Croisilles et Marquion 


(Pas-de- 
Calais). 


(A compter du 28 octobre 1955.) 


a Bourdier, juge de paix du canton Sud de Versailles (Seine-et. 
ise ). 


Décret du 19 septembre 1955 portant remplacement d'un membre 
= 
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Décret n° 55-1228 du 19 septembre 1955 modifiant l'article 6 du 
décret du 29 juin 1936 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 4 du décret du 8 août 
1235 sur les sociétés en ce qui concerne la responsabilité 
pénale des admunistraieurs et le choix et les aîtributions des 
commissaires. 


Le président du conseil des ministres, 


— Sur le rapport du garde des ereanx, ministre de la justice, 
du nunistre des finances et des affaires économiques, du minis- 
tre de l'indusigie et du commerce et du secrétaire d'Etat aux 
allures économiques, 

Vu l'article 33 de la loi du 24 juNlet 1867 sur les sociétés, 
moditié par le décret du 8 août 1245, aux termes duquel « dans 
les sociétés par actions faisant appel à l'épargne publique. j'ua 
de: commissaires au moins doit étre choisi sur une liste étabiie 
par une commission siégeant au chef-lieu de la cour d'apyel 
dans le ressort de laquelle se trouve le siège social. la pro- 
cedure à suivre par les commissions pour établir cette liste sera 
déterminée par réglement d'administration publique »; 

Va l'article 6 du décret du 29 juin 193%6 portant règement 
d'adiministralon publique pour l'application de l'article 4 än 
décret du 8 août 1935 susvisé, modifié en son dernier äliaéa 
par le décret du 2 septembre 1942; 

Le conseii d'Etut entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — L'article 6 du décret du 29 juin 1996 est remplacé 
par les d,spositions suivantes: 


« La commission arrète la Liste pour le 1 janvier de chaque 
milice, 

Dans les quinze jours qui suivent, le greflier en chef envoie 
des copies de la liste aux tribunaux de première instance, de 
commerce et aux chambres de commerce du ressort de ia cœur 
d'appel ainsi qu'au Bulletin des annonces légales du ressort de 
la cour d'appel, pour y être publiées. 

« La publication au Bulletin des Annonces légales obligatoires 
et au journal d'annonces légales de la liste complete pourra 
u étre renouve'ée que tous es cinq ans, la publication annuelle 
pouvant étre Limitée aux modifications survenues depuis ja 
publication de ja dernière Liste complète. 

« Le greffier en chef de ia cour d'appel, les greffiers des 
trhunaux précités et les secrétaires des chambres de commerce 
sont tenus d'assurer communication sur place de la ‘is'e, 
sans formalité et sans fras, à toute personne qui en fait la 
derman le 


Art, 2. — Le garde des greaux, ministre’ de la jüstice, Je 
mi uistre des finances et des affaires économiques, ie ministre 
du commerce et de l'industre et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officuel de la République 

Fait à Paris, le 19 septembre 1955. 

EBDGAR FAURE. 
Par le pré-ident du conseil des min's!res: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAX, 


Le ministre des finances et des affaires éconoriigves, 
VIFRRE PFLIMEIX, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRE MORE. 
0 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Attschés. 


Por arrété du grand chancelier de la Légion d'honneur, en date 
du 25 août 1955, M. Chaudiron (Roland), atiaché de chancellerie de 
2e classe, est nommimé atlaché de chancellerie de 1re classe, à compter 
du fr août 1955. 


++ 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 55-1229 du 19 septembre 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la ki 
n° 55-328 du 30 mars 1955, modifiant le décret organique 
du 2 février 1352 sur les élections. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances et des 
ällaires économiques, 


Vu la loi du 5 avril 1884, modifiée sur l'organisation muri- 
Cipale ; 


Vu la loi n° 16-1589 du 28 août 1946, relative au contrôle 
des inscriptions sur les listes électorales et à la procédure des 
inscriptions d'urgence ; 


Va Ja loi n° 55-328 du 30 mars 1955, modifiant le décret 
organique du 2 février 1852 sur les élections et notamment son 
article 35 aux termes duquel « Ja revision de la liste électorale 
entraînée par l'application de la présente loi, devra être ter- 
riinée dans un délai de trois mois à compter de la publication 
‘a règlement d'administration publique qui déterminera les 
conditions d'application du présent article »; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — Les personnes qui ont recouvré leur capacité 
tlectorale, par application des dispositions de Ja oi n° 55-328 
du 30 mars 1955, devront faire une demande d'inscription ou 
de réinscription à Ja mairie de la commune où elles désirent 
étre inscrites dans le mois de la publication du présent décret. 


A l'appui de leur déclaration, elles devront justifier de leur 
identité et d’une des conditions prévues à l’article 14 de la loi 
modiliée du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, 


Art. 2. — L'inscription ou la réinscription sur Ja liste élec- 
torale sera opérée dans les conditions visées à l'article 8 de 
la loi du 28 août 1946, relative au contrôle des inscriptions 
sur les listes électorales et à la procédure des inscriptions 
d'urgence. 


Art. 3. — Les personnes qui n'auront pas demandé Jeur 
inscription suivant Ja procédure visée aux articles 1% et 2 
pourront être inscrites sur la liste électorale établie pour l'an- 
née Es à l'occasion de la procédure de revision normale de 
ces listes. 


Art. 4. — Les personnes privées de leur capacité électorale 
par application des dispositions de la loi n° 55-328 du 30 mars 
1955 seront radiées dans les conditions visées aux articles 4 
el 8 de la loi susvisée du 28 août 1946, des listes électorales 
sur lesquelles elles ont été inscrites. 


Art. 5, — Un règlement d'administration publique particulier 
fixera les conditions d'application de la loi n° 55-328 du 30 mars 
1953 aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 


Art. 6. — Le miaistre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
R‘publique française. 


Fait à Paris, le 19 septembre 1955. 
BDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 

Le ministre des [inances 
et des: affaires économiques, 
PIERRE PFIIMLIN. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIBRRE-HENRI TBITGEN. 
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Décret n° 55-1230 du 19 septembre 1955 complétant le décret 
n° 54-1088 du 30 octobre 1954 authentifiant les résultats du 


recensement du 10 mai 1954. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des 
fluances et des aflaires économiques, 

Vu les nouveaux états de la population dressés par l'institut 
national de la statistique et des études économiques en accord 
avec les préfets, en exécution de la loi du 31 décembre 1953 
et du décret du 15 mars 1954; 

Vu le décret n° 54-1088 du 30 octobre 1954 authentiflant les 
résultats du receusement du 10 mai 1954, et notamment les 
tableaux annexés audit décret, 

Décrète : 

art. 1%. — Les chiffres de population des départements, 
arrondi-sements, cantons et cominunes fixés par le décret 
ue 54-1088 du 20 octobre 1954 sont complétés et modifiés confor- 
mement aux tableaux annexés au présent décret. 

Art. 2. — Les nouveaux chiffres de la population sont pris 
en considération, pour l'application des lois et règlements, à 
compter du 1° janvier 1955. 

Art. 3. — Les ministres sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 septembre 19%. 


Par le président du conseil des ministres: 
le ministre de l'intéricur, 
MALRME BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


EDGAR FAURE, 


TABLEAU No 1 


Recensement du 10 mai 1954. 


Population des départements. 


’ Modificatif au tableau annexé au décret n° 54-1088 du 20 octobre 
: 


NOMBRE DES : 
POPU- 
3 LATION 
| DÉPARTEMENTS FRANÇAIS [ÉTRANGERS 
3 7. totale 
5 


1° Au lieu de: 


62 366! 20 | Corse ......... 204. 


198.692 5.574 


CR 


L 
62 20 |Lorse ......... 216.995 239.694 


2 Au lieu de: 


31113.031| 28.000 Total (métro- 
pole) ....... 11.282.693) 1.451.752 
LA 


Lire : 


31112.091! 28.000 Total (métro- 
pole) 41.923.695! 1.453.479 


Va pour être annexé au décret ne 55-1230 du 19 septembre 4955. 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES - MAUNOURY, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


PIERRE PFLIMLIN. 


Décret du 13 septembre 1955 portant rattachement à la commune 
de Candé (canton de Candé, arrondissement de Segré, déparie- 
ment de Maine-et-Loire) de portions de territoire dépendant des 
communes d'Angrie et de Froigné (mêmes Canton et arrontis- 
sement) et de la Cornuaille (canton du Louroux-Béconnais, arron- 
dissement d'Angers, département de Maine-et-Loire). 


Par décret en date dn 19 septembre 4955, les portions de ter. 
toire des communes d'Angrie (canton de Candé, arrondissemeat 
de Segré, département de Maine-et-Loire), de Freigné (mêmes 
arrondissement et département) et de la Cornuail'e (canton 
du Louroux-Béconnais, arrondissement d'Angers, inéême département), 
sont ratlachées à la commune de Candé (canton de Candé, arron- 
dissement de Segré, département de Maine-et-Loire). 

La séparation aura lieu sans préjudice des droils d'usage ou autres 
d'u peuvent être acquis. 

Les immeubles servant À un usage pub'ie situés sur le terri- 
toire des communes d'Angrie, ‘a Cornuatie et Freigné deviendront 
ia propriété de la commune de Candé. 


Les contrats de toute nature passés par les communes de Candé, 
Augrie, la Cornualille et Freigné feront l'objet d'avenants pour en 
transfcrer les droits et obligations aux qualre communes ‘imileez 
comine ci-dessus. 

‘Les annuités des emprunts qui auraient été contractés par les 
communes de Candé, Angrie, la Cornasille el Freigné seront répar- 
ties entre lesdites communes, telles qu'eles seront désormais 
tées, proportionuellement aux contributions publiques payées dans 
chacune des communes intéressées. 

Les dépenses relatives à l'étectrification et aux chemins pour- 
rout cependant donner licu à une répartition en fonclion des dis- 
lances etlectiverment parcourues par ‘es différents réseaux 

Les biens des pauvres des communes d’'Angrie, la Cornuaille et 
Freigné seront partagés entre jlesdiles cominunes, telles qu'el'es 
seront désormais limilées, et Ia portion de leur territoire ralta- 
chée à celle de Candé, proportionnellement au chiffre de ja popu- 
lation des territoires en cause. La part de ces biens altribues 
à ces porlions de terriloire s'ajoulera aux biens des pauvres d8 
la commune de Candé, réserve des droils privalifs qui rcsul- 
teraient d'actes de fondation. 

Ce rattachement s'effectuera avec toutes ‘es conséquences qu'il 
coraporte et la suivanie: les indemnilés qui pourraient 
être dues par :es officiers publics où ministériels bénéficiant du 
rallachement seront réglées à entre les intéressés, sous 
le contrôle du Gouvernement, ou fixtes par arrêié du garde des 
Sceaux, ministre de la justice, pris après avis du procureur géné- 
fai près la cour d'appel pour les greffiers et après avis de la chambre 
de discipline et du tribunal pour ‘es autres ofliciers publics ou 


tuinistérels. 
© 


Décret du 19 septembre 1955 portant institulion de délégations 
Spèciales dans cerlaines communes du déparlement du Finistère, 


Par décret du 19 septembre 1955, il est instituf dans la commune 
ae Saint-Renan (Finistère), une delfgation spéciale compose de 
MM. Berlhou (Loui<), Pelien (François), Le Preff (François). 


1 est institué dans la commune de Plouzané (Finistère), uns 
délégation spéciale composée de MM. Le Gac (François), Gouriuu 
(Paul), Richard (Michel). 

Il est institué dans la commune de Rohars (Finistôre), une 
gation spéciale composée de MM. Chuilon (Pierre), Pelon (Edouard), 
Bloas (Alexis). 

1 est institué dans la commune de Miliznc (Finistère), une 
galion spéciale composée de MM. Ragueges (Gabiil,, Bleun en 
(Jacques), Maudire (François). 5 


+e 


Décret du 19 septembre 1955 approuvant la dissolution d'une 
association reconnue d'utililé publique et abrogeant le décret du 
12 juiliet 1929. 


Par décret en date du 19 septembre 1955, a 616 approuvée la d8t- 
béralion d'assembiée générale en date du 22 avril 1954 par laque 
l'association dite « Le Berceau » à prononcé sa dissolution 

Est abrogé le décret du 12 juillet 1929 qui à reconnu ladite asse- 
Ciation comme établissement d'utilité publique. 


Décret du 19 septombre 1955 portant détachement d'un préfet. 


Par décret en date du 19 septembre 1955, M. Arrel Geo 
55, M. (Georges), 
de cadres, est à la disposition du gouverneur 


M. Arzei sera placé en position de service délach4, 
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Décrets du 19 septembre 1955 conférant le titre de citoyen d'honneur. 


Par décret du président du conseil des ministres en date du 19 sep- 


teunbre à élé approuvée une délibération du conseil municipal 
d Arru: Pas-de-Calais), conférant le titre de citoyen d'honneur de 
celle ville à M, le major William Arnott, 
6 
Par décret du pr'sident du conseil en date du 19 septembre 1955, 


a élé approuvée une délibération du conseil municipal de Westhof- 
fen (Bas-Rhin), décernant le tutre de citoyen d'honneur de cette 
ile à M. Jaegerschmidi, 


Décret du 19 septembre 1955 portant mutation 
d'un conseiller du tribunal administratif. 


Par en date du 19 septembre 19535, M. Luce (Edmond), 
<onuscil'er de 2e classe au tribunal administratif de Poitiers, est muté, 
en la mméane qualité, au tribunal administratif de Bordeaux, en rern- 
placement de M. Le toux, placé en service délaché, pour lui per- 
nellre d'exercer son mandat de conseiller général de la Haute- 
Garonne, 


Administration Centrale. 


Par arrôlé du 16 septembre 1953, M. Raver (René-Michel}, admi- 
Disiraleur de 2° classe à l'administration centrale du ministère 
de l'intérieur, est placé dans la position de détachement pour une 
durée maximum de cinq ans, alln de lui permettre d'exercer les 
fonctions de sous-préfet. 

Le présent arrêlé aura effet à compter du fer juillet 1955. 


Par arrêté du 16 <eptembre 14,5, Mlle Lishonne (Martine), adjoint 
administratif à l'administration centrale du minislère de l'intérieur, 
est placée dans la position de d€tachement pour une durée maximum 
de rinq ans, afin de lui permettre d'exercer les fonctions d'agent 
spécial administratif de la sûrelé nationale. 

Le présent arrèlé aura elfe! à compiler du 1e janvier 1955. 


—+ 


Administration préfectorale. 


Par arrélé du 16 septembre 1955, M. Pieltner (Jules), sous-préfet 
hors classe, est p'acé dans la position de servire détaché à la dis- 
position du gouverneur général de l'Algérie, en qualité de chargé 
de mission, 

Le présent arrèié aura effet du fer mars au 91 juillet 1055. 


Personnel du cadre des préfectures, 


Par arrôté du 16 septembre 1955, M. Vellay (René), attaché de 
grélecture, détaché depuis le 12 mars 1915 pour exercer les fonctions 
de directeur de l'hôpilal mixte de Châteauroux, est maintenu dans 
celte position pour une nouvelle période de cinq ons, à compter du 


mars 


Par arrêté du 16 septembre 1955, M. Compant-la-Fontaine (Pierre), 
Bmecrélaire administratif de classe, 2e échelon, à la préfecture du 
Lalvados, après concours allaché de préfecture stagiaire, 
est plaré en position de service détaché pour une période d'un an, 
durée du s'age qu'il doit accomplir avant sa Qilularisation dans son 
mouvel emploi, à compter du 28 février 1955. 


0 


. Par arrêté du 16 septembre 1955, Mile Faese (Lucle), secrétaire 
@dminisiratif de 2e classe, 2° échelon, à la préfecture du Calvados, 
nommée après concours allaché de préfecture stagiaire, est placée 
‘en posilion de service détaché pour une période d'un an, durée du 
stage qu'elle doit accomplir avant sa titularisalion dans son nouvel 
emploi, à compiler du 28 février 1955. 


Par arrêté du 16 septembre 1955, M. Gasc (Jean), employé de 
bureau de échelon (préfecture des Pyrénées-Orientales), est 
en position de service détaché pour une durée d'un an, à compter 
du 1e juillet 1955, auprès du département des Pyrénées-Orientales 
2-8 exercer les fonctions de contrôleur départemental stagiairs des 


d'aide sociale. 
© +- 


Sûreté nationale. 


Par arrété du 16 septembre 1955: 

La date d'effet de l'arrêté du 19 juin 1918 plaçant en position da 
détachement M. Dessalles (Roberly est reporlée du 1% avril au 
4e février 1946. 

Le détachement de M. Dessalles (Robert), secrétaire de police 
auprès du ministre des affaires étrangères (services des affaires alle- 
maändes et autrichiennes), est renouvelé pour la période comprise 
entre le 1er février 1951 et le 51 mars 1953 (régularisation). 


— 


Par arrêté du 16 septembre 1955, il est procédé an renouvellement, 
pour une période maximum de trois ans, du détachement auprès dn 
ministre de la France d'outre-mer (Afrique équatoriale française) de 
M. Gros (Gabriel) : 1° en qualité d'officier de police adjoint de classe 
provisoire, 2e échelon, du 28 octobre 1954 au 5 avril 1955; 2° en 
mg d'oflicier de police de 7° échelon, du 6 avril 195 au 28 octo- 

re 1957. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 19 septembre 1955 portant promotion (régularisation) 
dans les réserves de l'armée de terre. 


Par décret en date du 19 septembre 1955, sont promus au grade 
de lieulenant, aux dates mentionnées ci-après: 


RESERVES 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 


Infanterie. 
FORCES TERNESTRES EN INDOCHINE 


(En situation d'activité.) 


MM. les sous-lieutenan!s: 
Delafontaine (Michel-Louis-Alexandre-Gabriel), 9 juin 1954, 
Dussaillant (Henri-Augustin), 18 avril 19535. 


6 


Décret du 19 septembre 1955 portant attribution de commandement. 


Par décret en date du 19 septembre 1955, les officiers désignés 
ci-après sont nommés aux commandements suivants : 


A. — BATIMENTS DE SURFACE 


1. — Capilaines de vaisseau. 
MM. 
Daussy (P.-G.), du transport d'aviation Dirmude. 


Bramaud du Boucheron (F.-J.-M.), de la 6+ division d'escorteurs 
d'escadre et de l'escorteur d'escadre Cassard. 


Traub (J.-J.-E.) du porte-avions Bois-Belleau. 
Philippon (J.-A.-M.), du porte-avions Arromanches. 


2. — Capitaines de frégate. 


M. 
(P.-A.-L.), de l'escorteur Croixr-de-Lorraine. 
Flichy (J.-E.), de la fre division d'escorteurs et de l'escorteur Arabe. 
Herman (M.-N.), de la 4e division d'escorteurs el de l'escorteur 
Hoca. 
Merlet (J.), de l'escorteur Aventure. 
Dutheil de La Rochere (P.-M.-J.), de l'escorteur La Surprise. 
Maget (R.-J.), de l'escorlteur Bisson et de l'école de pilotage. 
Ritti (P.-A.-G.), du groupe des bâtiments hydrographes de Mada- 
gascar el du Laptrouse. 
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3. — Capitaines de corvette. 
MM. 
Ayvmes (R.-P.), du bâtiment de débarquement Odet. 
Roquebert "M.-G.-M.), de l'escorteur Soudanais. 
Guitard (J.-P.-L.-J.), dè l’escorteur Tunisien. 
pelcourt (G.-L.-M.-P.), de la 1re division d'escorteurs côtiers et d'un 
escorteur de cetle division. 
Pradelles de Latour-Dejean (R.-IL.-A.), de l'escorteur Algérien. 
Aziere (G.-A.), de l'escorteur Sakalare. 
De Beaumont d’Autichamp (L-M.-E.-J.-H.), de l'escorteur rapide 
Le Bordelais. - 
Cheney (G.-G.-4.-A.), de la 11e division de dragueurs et d'un dra- 
gueur de cette division. 
Duray (C.-3.-P.), de l'escorteur rapide E. 10. 
Schiltte de l'escorleur rapide E. 11. 
Dezranges (J.-J.-A.-M.), de l'aviso Chevreunt. 


4. — Licutenants de vaisseau, 


MM. 
Le Boucher (F.-J.), du bâtiment ocfanogrsphe Innénieur-Flie- 
Monnier. 
Vieillard (P.-A.-M.), d'un dragueur en armement en France. 


5. — Enseigne de vaisseau. 
M. Marvoyer (G.-IL.-M.), du patrouilleur 695. 


6. — Officiers des équipages. 
MM. 


Capitaine (P.-M.), du remorqueur de mer RAinocéres. 
Losser (J.), de la gabare Cigale. 
B. — Sous-Manns 


4. — Capitaire de frégate. 


M. Cevaer (1.-G.), de la 2 escadrille de sous-marins, de ka base 
de sous-marins de Lorient et du Télémaque. 


2. — Lieutenant de vaisseau. 


M. Cheney (B.-M.-A.-I1.), du sous-marin Roland-Morillot, 


C. — AÉRONAUTIQUE NAVALE 


14 — Capitaine de frégate. 


M. Caubet (J.), de l'aéronautique navale de Cuers, 


2. — Capitaine de corvette. 


M. Banuls (E.-F.-J.), de la flottille 21/F. 


3. — Lieutenants de vaisseau. 


MM. 
Bros (R.-R.-M.-M.), de l'escadrille 15/5. 
Waquet (B.-E.-L.-M.), de l'escadrule 54/5. 


Décret du 19 septembre 1955 portant acceptation de démission d'un 
ingénieur militaire des travaux de l'air et nomination dans le 
corps des ingénieurs militaires de réserve des travaux de l'air, 


Par décret en date du 19 septembre 1953. l'offre de démission de 
son grade de l'armée active présentée par M, l'ingénieur militaire de 
1re classe des travaux de l'air Boulard (Jean-Louis-Marcel) est acceptée 
à compter du fe juillet 1955. 

M. Boulard (Jean-Louis-Marcel) est nommé, À compter du 1er juillet 
1%%, dans le corps des ingénieurs militaires de réserve des travaux 
de l'air au grade d'ingénieur militaire de fre classe, avec prise de 
rang du 15 décembre 1949. 


Décret du 19 septembre 1955 portant promotions dans le corps des 
ingénieurs militaires de réserve de l'air d'ingénieurs militaires de 
réserve de l'air inscrits au tableau d'avancement de 1955. 


Par décret en date du 19 septembre 1955, sont promus dans !6 
cutps des ingénieurs rilitaires de réserve de l'air à compter du 
4 juillet 1$5%5, pour prendre rang à la même date: 


Au grade d'ingénieur militaire en chef de 1r° classe de l'air. 


M. l'ingénieur militaire en chef de 2 classe de l'air Rousseaux 
(Christian-Robert). 


Au grade d'ingénieur militaire en chef de % classe de l'air. 
M. l'ingénieur principal de l'air Poirier (Victor-Jean-Eugène), 


Au grade d'ingénieur militaire principal de l'air. 
MM. les ingénieurs mililaires de fre classe de l'air Fasso (Guy- 
Epaminondas), Germaix (André-Eugène-Henri). 
Au grade d'ingénieur militaire de {re classe de l'air. 


MM. les ingénieurs militaires de 2% classe de l'air Grebert (Roger- 
Fenri-Ernest), Tessier (Antoine-Marie-Georges). 


Décret du 19 septembre 1955 portant promotion dans le corps des 
ingénieurs militaires de réserve des travaux de l'air d'un ingénieur 
militaire de réserve des travaux de l'air inscrit au tableau d'avan- 
cement de 1955. 


Par décret en date du 19 septembre 195, est promu dans Île 
corps des inçénieurs militaires de réserve des travaux de l'air à 
compter du {er juillet 1955, pour prendre rang à la même date: 


Au grade d'ingénieur militaire principal des trävaur de l'air. 


M. l'ingénieur militaire de {re classe des travaux de l'air Rey (René 
Léon-François). 


Décret du 19 septembre 1955 portant nomination dans le corps des 
ingénieurs militaires de l'air d'anciens élèves de l'école polytech- 
nique classés à leur sortie de l'écoie dans le corps des ingénieurs 
militaires de l'air. 


Par décret en date du 19 septembre 1955, sont nommés ingénieurs 
militaires de l'air, à compter du {7 octobre 1%», les anciens élèves 
de l'école polytechnique de la promotion 1955 dont les noms suivent: 

MM. Bertrandias (J1.-P.), MM. Roquefeuil (CL-P.). 

Miglioli (J.-P.). Armynot du Châtelet (J.-L. 
Pommier (A.-J.). 

Babuel-Peyrissac (J.-P.). Boudin (R.-S.). 

Cassel (J.-M.). Tamnagnini (P.-L.). 

Douillet (D.-F.-M.). Clavier (1.-J.-M.-G.). 
Lilermann (J.-G.-A.), Lepers (F.-G.-G.), 

Lepetit (P.-M.-C.). 

La prise de rang des intéressés ect fixée au fer octobre 1954 

Les intéressés se classent sur la liste d'ancienneté du corps des 
ingénieurs militaires de l'air immédiatement après M, Carpentier 
(R.-G.-E.). 


—+ 6 


Décret du 19 septembre 1955 portant promotions au gratte 
de lieutenant de réserve de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 19 septembre 1955, sont promus au grade 
de lieutenant de réserve de l'armée de l'air, pour prendre rang aux 
dates ci-après, les sous-lieutenanis de réserve dont les noms suivent; 


L — Corps des oificiers de réserve de l'air. 
A. — CADRE NAVIGANT 

(Mang du 1° décembre 19541.) (Rang du 12 mars 1955.) 
De Boysson (Xavier Eugène-Ma- | Fruneau (Félix-Paul), C. M. A. 

th), 22 225, 

(Rang du 12 octobre 1954.) (Rang du 4 avril 1955.) 
Haulot (Robert-Léon), C. M. A.!Muin (Jean-Paul-Georges), Cornpa- 

222. gnie air 1/103. 

(Rang du 23 décembre 1951.) (Rang du 18 avril 1955.) 
Chauvet (Laurent-Noël), C. E. R. | Parmentier (Raywond-Léon), © 

M. A. ) 
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{Rang du 14 
Léopold Georges), C. M. 


Roidot 


(Rang du 
Viruega (Francis-Jean), C. M. A. 


(Rat 
Joux !(Y 


ves 


(Rang 


Hardy 
Ardans 


(Raï 
bono 


(Rat 


Ro: 


(Ror 


Tuffl re 
M. A 


Emile-Gabriel), 


mai 


14 mal 


du 19 mai 
Albert), 
du 21 mal 


v-Lucien). 


du 21 mal 


lande André), 


du 24 mal 


Jeun Baptiste 


du 26 mail 


». 


(Rang du 28 mai 


Heurs 


Marcel Marie 
À. 222. 


(Rang 
Grilhaut des Fontaines 


ton Mari 


du ?9 mai 


À. 


Fons (lierre Marcel), 


22. 


1955 


1955.) 


1955.) 


C. M. À, 2 


M. 4. 25 
CG 
1955.) 
| 
1055.) 


Arinmand René Louis), C 


1955.) 


Augustin), € 


1955.) 
Y von Gas 


Ci 


C. M. A. 


Aliphat (Lucien-Fernand-Léon), C 


A. 


(Rang du M 


Arrighi 
A, 224. 
Parra 


mat 


1905.) 


Christian Michel, €, M 


(Rang 
De Dbaran 


C. M. 


(Rar 
Bisnon 

A. 225. 

(Rar 

— 


Mülles à 


221. 


A 


ueorges-Eugène), C. M. 


Fernand-Joseph), C. M. 


(Rang 
Faner (Robert Antoine) 


229 


(Rang 


Niek 
Darvagne 


or 


(Charles-Jean), 
‘hené-Pierre 


(Rang 


Daron (Jean André), €, 
Lucien Alexandre), L 


Maltettes 
M. À 


René-Marcel), C 


du 2 juin 


M, À. 22. 


1955.) 


(Pierre Marie Bernard 


du 


du 5 juin 


Jacques), 


du 6 juin 


du 7 juin 


du 8 juin 


(Rang 


Magnier 
M 


(Rang du 14 novembre 
(Grorges Françolis-Léon), 


Bully 
G 


A 


A 


du fer juillet 


105.) 


1955.) 


1954.) 


andré Gérard}, 


(Rang du 8 mai 1955.) 
Jean-Albert), 


Sonupiron 
C. 


A 


221. 


| Parr 


(Rang du 9 juin 1955: 


Fravssinet (Pierre-Adolphe), 
A. 22. 


(Rang du 10 juin 195) 


Denouvilliez (Aimé-Léonce), 

Pleven 

Bernet 

Ietria 

Casalta 
A. 221. 


Yves-Léon). 
(Jean). C. M. A. 227. 
(Pascal-Jules\, €. 
François-Pierre), C. M. 


- 


du {1 juin 1955.) 
(Jean), C. M. 


(Rang 


Capde ville 

Couverchel 
CLEAN 

Hope-Rapp (Pie rre - Marie - 
colis), C. M. A. 227. 


(Rang du 12 juin 1955.) 


Urbain), 
(Reginald-salomon), 


Chabanon 
skv 
M, À. 228. 


Séris (Jean-Bernard), C. M. A. 

Pi (Jean-Claude), C. M. A. 
225. 

De las (Philippe-Gabriel}, C. M. A. 


Mi” (José Mare), C. M. A. 2%. 
Goeltzincer (Yvon-François), C. M. 
A. 22, 


(Rang du 13 juin 1955.) 


Cavitani (Etienne), 
Dampeirou 
A. 225. 


(Rang du 14 juin 195.) 


Brun (Jean), C. M. A. 227. 


(Mang du 15 juin 1955.) 


Borger (Lncien-Jean), 
C. M. À. 221. 
Jean-Hubert\, 


Minier (Jacques), C. M. À. 228. 


(Rang du 16 juin 1955.) 


Bonan (Scialom- Charles), 
6 & 27. 


(Rang du 17 juin 195.) 
Vegler (Lue-François), 

G M. À. 2, 
Bort (Jean-Alphonse}, 


C. M. A. 221. 
1905.) Manuel Des 6-Hippolste), 
, M. C. M. A 25. 
(Rang du 18 juin 1955.) 
\rbitre (Jacques Louis) 
re LOUIS 
C. M. 4.22%. M À 2% 
C. M. A. ! Criqui (Eugène-Emile), 
CLASS 
> (Rang du 1er juillet 1955.) 
Caron (Paul-Jean Jacques), 
B. A. 1/191. 
B. — CanNE SÉDENTAIRE 


(Rang du 12 mai 1955.) 
Soum Alban), 


(Rang du 14 mai 1955.) 
Monutmory (Paul-Arthur), 
C. M. À. 225 
(Rang du 22 mai 1955.) 


Galanopoulo (Georges-Paul), 


C. M. A. 221. 


€. M. 


B. A. 
C. M. A. 225. 


A. 26. 
n-lierre Joseph}, 


Fran- 


C. M. À. 22. 


C. M. À. 224. 
(Jean-Jacques), C. M. 


C. M. A. 226. 


C. M. A 23. 


(Rang du 2% mal 1955.) 
Schwebel (PaulRené), 
(Rang du 53 juin 1955.) 
Janczewski ‘Paul Félix Eugène), 
C. À. 224 
(Rang du 7 juin 1955.) 
A. 221. 


(Rang du 9 juin 1955.) 
Foucque !Victor-François Paul), 
C. M. À. 24 


(Rang du 10 Juin 195.) 
Bruendet (Françcis-Lueijen- 
Michel), C. M. A. 224. 
Leclerc (Eugène Paul), 
C. M. A. 221. 


Aliot (Georges), C. M. 


Vincent (Marc- Antoine), 
C. M. A. 224. 
Delouche cé -Adolphe), 


C. 225. 
Waïter), 
M. À. 25. 


(Rang du 13 juin 1955 ) 


er Louis}, 
& 
Gasq. Henri), 
4. 


(Rang du 15 Juin 1955.) 


Laterrade (Marcel-Paul), 
C. M. À. 21. 

Calastreng (Maurice-Léon- Noël}, 
C. M A. 227. 


(Rang du 17 juin 1955.) 
Rastrelly (André), C. M. A. 24 


Il. — Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 


Rang du 6 septembre 198.) 
Schmilt !Paul-Louis-René\, 
CG. M. 4. 22. 
(Rang du 17 vwc'ohbre 1948.) 
Chauvière (Jean-Fernand), 
C. M. A. 222 
{Rang du 5 octubre 1954.) 
Roucoux (Jean-René-Marie), 
(Rang du 10 octobre 1954.) 
Young (Yves-Harry), C. M. A. 222. 


(Rang du 3 décembre 1%4.) 
louchot (Pierre-Alexandre), 
C. M A. 224. 
(Rang du 1% mars 19:55) 
Dunand (Jean-Pierre), 
C. M. 4. 21. 
(Rang du 17 mars 1955.) 


Enjalbert s Henri Lau- 
rent), C. M. 226. 


(Rang du 18 mars 19255.) 
Lalla (Claude-Charles), 


(Rang du 25 mars 1955.) 
Caytan (Robert-Eugène), 
C. M. À. 222 
(Rang du 27 mars 1955.) 
Athanase (Paul-Jean-Martial)}, C. 


M. A. 221. 


(Rang du 4 avril 1955.) 
(Robert-Roger), C. M. A. 


Blum 


(Rang du 5 mai 1955.) 
Mira! les (Ramon-Louis), C. M. A. 


(Rang du 27 mai 1955.) 
Lan; glois {Gilbert Joseph-Elie), €. 
M A. 221. 


(Rang du G juin 1955.) 
Darmon (Aibert-4braham), C. M. 
(Rang du 7 juin 1955.) 
(André-Léon), €. M. A. 


(Rang du 8 juin 1955), 
Rey (Jean-Georges-Paul), C. M. A 
25 
(Rang du 10 juin 1955.) 
Buffet (René-Emile), C. M. A. 2%. 


(Rang du 17 juin 1955.) 
Rertoni (Jacques-Tou:saint), 


A. 22, 


C. M. 


(Rang du 21 juin 1955). 
Legrand (André-Charles), C. M. 
A 22 
(Rang du 25 juin 195.) 
Monsch (Joseph), C. M. 4. 223, 


IL. — Corps des o‘ficiers mécaniciens de réserve de l'air, 


(Rang du {er mars 1953.) 
Pessalle-Houradat (Roger-Pierre- 
Fhéodore), C, M. 222. 


(Rang du 1° janvier 1954.) 
Chocat (Roger-Jean-Ernest), C. M. 
A. 228. 


(Rang du fer août 1954.) 
Guerre (Louis-Joseph-Marie), C. 
M. A. 221. 
(Rang du 1er janvier 1955.) 
(Henri-Abbert), C. M. 


peter (haymond Eugène), C. M 
(Rang du 19 mai 1955.) 


Quentin  (Georges-Julien-Albert), 
C. M. A. 25, 


(Rang du 21 mai 1955.) 
So! sen (Jean-Lupo), C. M. X, 


(Raymond-Clément}), C. 
M. 223. 


(Rang du 22 mai 1955.) 
Nicolas (René-Jean), C. M. À. 28, 


(Rang du 27 mai 195.) 
Greffier (Roger-Charles), C. M. A. 
221. 


(Rang du 28 mai 1955.) 
Guilhem (Anny-Albert-Gabriel), C. 
M. A. 221, 


(Rang du 1er juin 1955.) 


Massenet 
C, M. À. 2%. 
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(Rang du 13 juin 1%:5) 
Voldoire (Guy-Marie-Claude), 
M. À. 22. 


(Rang du 2 juin 4955.) 
Grasperge {Paul-Emile), C. M. A. 
(Rang du 17 juin 1955.) 
Faure {Maurice-Eugène Benoil), 

C. M. À. 23. 


(Rang du 8 juin 1955.) 
Farge (René-Paul-Lucien), 
C. M. À 
(Rang du 9 juin 19,55.) 


iglioretti (Marcel-Adolphe) 
< M. À. 2%. dés Borne (André-Paul), C. M. 4. 226. 


(Rang du 18 juin 1955.) 


(Rang du 10 juin 1955.) 
Lahaeye (Louis-Victor), C. M. A. 


(Rang du 19 juin 195) 
Marcoul (MRené-Ilenri), C. M. A. 
Reboul (Pierre-Roger), C. M. A.| 
cities (Raphaël-Joseph}, (Rang du 1er juillet 1955.) 
C. M. À. 228. Olive /Jacques-Elie-Raymond), 
(Rang du 12 juin 1955.) C. 4. A. 221. 


Le {(Raoul-Euzène-G el) 
Aimé (Maur: e-Joseph}, C. M. A. ig°ne-Gabr , 
Ducos (Roger-Marius-Alexis}, 

C. M. A. 221. 


Bodilia {Francois-Hippolyle), 
C. M. À. 2. 


IV. -- Corps des officiers de réserve des services 
administratifs de l'air. 


(Rang du 1% mai 1955.) 
Bresson (Gilbert-Gustave), 

C. M. À. 225. 

(Rang du fer juillet 1951.) (Rang ju 18 juin 1:55.) 
Manzin (Norbert-Adrien), Nicolet (Guvy-Henry-Joseph}), 

C. M. À. 222 C. M. À. 224. 

(Rang du %5 juin 195) 
nichou (Jacob), C. M. A. 225, 


(Rang du 1% juin 1946.) 
Magnus (André-Williams), 
C, M. À. 22 


(Rang du 2% juin 1953.) 
Bernard (André-Victor), G. M. A. 


V. — Cadre auxiliairé du corps des commissaires. 


ORDONNATEURS DE L'AIR 
Au grade d'attaché de 1" classe. 
(Rang du 18 juin 1955.) 


Adida (Paul-Samuel), C. M. A. 25. 


Les promotions au grade de lieutenant, abjet du présent décret, 
he comportent aucune régularisation de solde, 


- 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Pectificatit au Journal ofliciel du 10 janvier 1954: page 292, 
% colonne, au lieu de: « Sans traitement, M. Laborde (Martin- 
Raymond), capitaine, forces armées, Afriqu+ équatoriale française 
(Cameroun), 32 ans de services, 6 campagnes », lire: « Avec 
traitement, M. Laborde (Martin-Raymond), capilaine, forces armées, 
Afrique équatoriale française (Cameroun) ; 52 ans de services, 6 Carn- 
pagnes. A élé cité ». 


—+ 0 +- 


Pectificatif au Journal officiel du S août 1953: page 694, 
fre colonne, au lieu de: « Sans trailement, M. Biboud (tharles- 
Marie), commandant assimilé de justice militaire, 8° région mili- 
faire: 24 ans de services, 4 campagnes », lire: « Avec trailement, 
M. Bihoud (Charles-Marie), commandant assimilé de justice mili- 
taire, 8e région militaire; 34 ans de services, 4 campagnes, A été 


Cité 


Rectificatif au Journal officiel du 17 août 1955: page 8243, 
fre colonne, au lieu de: « Casamatla {Bonnaventure), lieutenant, 
élal-major, commandement supérieur des troupes du Maroc », lire: 
« Casamalla »; au lieu de: « Falendry (Henri-Fernand), sous- 
lisutenant, direction des transports militaires au Maroc », lire: 
« Falandry (Fernand-Henri) »; 2° colonne, au lieu de: « Flamin 
(Roger-Louis}, lieutenant d'infanterie coloniale, forces terrestres de 
l'Afrique occidentale française », lire « Flamin (Roger-Louis), lieu- 
tenant d'artillerie coloniale ». 


+0. 


Nomination au grade d'aspirant de réserve du service de santé 
(contingent 1955,1 B). 


Par décision ministérielle du 1% septembre 1955, les élèves officiers 
de réserve du service de santé, Gilulaires du diplüme d'Elat de 
docteur en médecine, de pharmacien ou de chirurgien dentiste, ou 
internes titulaires des hôpitaux d'une ville de facuité, sont nommés 
aux graves CI-apres: 


Au grade de médecin aspirant de réserve. 
(Rang du fer octobre 1%59) 
MM. 

Oudea (Paul-Robert-Marcel), classe 1952, recrutement de Paris, 
78-9508, $S, 1. M. 

Paupert-Ravault (Maurice-Michel), classe 1952, recrutement de Lyon, 
mile 69-2772, 8e I. M. 

Vinardi (Gilbert-Georges-Louis), classe 1918, recrutement de Paris, 
fer $S, M. (détaché à la 2° région aérienne), 

Ashworth (James-Wilfrid), classe 1961, recrutement de Paris, mis 
22958, 1er S, I. M. 

Massot (Philippe Paul-René), 
75-29662, 4er $S, ]., M. 

Valty (Jean), classe 1919, recrutement de Paris, mle 75-39992, fer &, 
L M. (détaché à la 2° région aérienne 

Dujarier (Louis-Marcel-René-Marie), c'asse 1950, 
Poitiers, mle 21125, {er $S, 1. M 

Sachs (Michel-Ernes{(), classe 1951, recrutement de Paris, mle 23900, 
fer I, M. 

Vergès (Jean-René) 
I, M. 

Darey (Michel-Christian), classe 1919, recrutement de Paris, mile 
06072, 4er $S, 1. M. (détaché à la région aérienne). 

Pradat (Pierre-Octave), classe 1947, recrutement de Paris, mle 21241, 
fer I], M. 

Courlecuisse (Victor-Claude\, classe 1947, recrutement de Paris, m'a 
79-45716, 1er I. M. 

Méiais (Bernard-Marie-Léon), classe 1953, recrutement de Lyon, mile 
03-09-1602, 8e I, M. 

Humbert (Guy-Claude), classe 1952, recrutement de Lyon, & L M 


classe 199, recrutement de Paris, 


recrutement de 


, Classe 1919, recrutement de Paris, mle 75-2124, 


Au grade de pharmacien aspirant de réserve, 
(Rang du {fr octobre 1955.) 


M. Demay (Dominique-Robert-Pierre), classe 195, recrutement de 
Paris, 44885, fer 1. M, 


Au grade de dentiste aspirant de réserve. 
(Rang du 1er octobre 1955.) 
M. Pallanca (Claude-Pierre-Charles\, 


Paris, mie 291, % $S. L M. 
marine), 


classe 1951, recrutement de 
(détaché au service de santé de !a 


Admission à l'école spéciale militaire interarmes 
(division corps de troupe) (18° serie). 


LISTE A 
Concours. 


Liste par ordre de mérite des randidats admis à la suite 
du concours de 


{ Brondeau (Jean-Jacques), sergent, infanterie co! miale, 5 R. M, 
2 Turcot (Jean-Fernand\, inaréchal des logis, artillerie, 4° R. M. 
3 Pelit (Maxime), sergent, infanterie coloniale, 5e R. M. 
4 Machabey 

KR. M. 
à Anselin (Paul-Hubert}, maréchal des logis, A. B. À 
6 Valentini (Pierre-Arnoïd), maréchal des logis, A, B. C., 4e R. M. 


(Llaude-Georges), sergent,  infanterie coloniale, 


Schuller (André-Claude}, lieutenant, Wahsinissions, {re K, M, 
Bocquet (Victor-Joseph}), sergent, infanterie, 5 R. M. 
9 Marais (Pierre-Vincent), sousdlieulenant, A, A, A., M. 
10 Adam (Lucien-Paul), lieutenant, A. A. A, 7 R, M. 
11 De Monmahou (Pierre Alphonse), sergent, infanterie, Maroc. 
12 Courbes (André-Paul), sergent, infanterie coloniale, 5e R. M. 
13 Bernard-uuele (Joseph Jean), sergent, infanterie, R, M. 
14 Pascal (Claude-Clément), maréchal des logis, artillerie, 7° R. M, 
15 Sicher (Jacques-Joseph), sergent, infanterie coloniale, 5 R. M. 
16 Marguier (Augustin-Virgile), sergent, infanterie-coloniale, # R. M, 
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45 Wanchet (lPhilippe-Luc), sergent, infanterie, & KR. M. 
48 Charpentier (Pivrre-René), sergent, transmissions, 10 M. 
25 Naduksky (lean-Joseph), sergent, infanterie, KR. M. 


20 Ohnensie'ter Eugène), maréchal des logis), artillerie, 
F, F, A 

21 Chauveau (Pierre Julien), sergent, infanterie, M. 

22 l'avvau sergent, infauterie coloniale, 5e MR, M 

23 l'usnere Jean-Claude), maréchal des lozis, matériel, Maruc, 

1 Jean-Claude-Faul sergent, infanterie, KR, M. 


25 Le Du Alain), sergent, imfamierie, 10° KR. M, 


26 Chaur! 1 (Yvon-hernard), maréchal des logis chef, artilierie, 

27 Le Mat (Olauwle- Louis), sergent, lfanterie, % R. M. 

28 (Hernard-Constan!t), sergent-chef, transtuissions, F.F.A. 

20 l'lusse (Fi eau), scigent, infantlerie, K. M. 

(lHenri-Fran que), sergent, transmission, fre R, M. 

31 Tuflerv (Jean Louis), maréchal des lozis chef, artillerie, F. F.A 

J2 Ma le), tuäréchal des louis, ler.e, Fr. F. A. 

(rrancis-Marcel), sergent, infanterie, 10 KR. M. 


Heghoyian (Arsène), maréchal des logis, À. C., 6 R. M. 
loanu), sergent, infanterie, 5° M. 


(Jcan-KRen di louis, arlillerie, 2° KR. M. 

di Pigaorol (4 iston), sers infanterie, 5° M. 
laut), mar‘chal des logis, artillerie, 7° R. M. 
39 Fonnet ma hal des logis chef, À, À. A., F. F. A. 


40 Chaborel sergent, infanterie, Maroc. 
41 Tauyin in Louis), servent, génte, M. 
Jehenne \lain-Paut), lieutenant, génie, 2e M. 

Brulhard (Pierre-Jean), sergent-chef, transmissions, F. F. A. 

bonde (Glbert Aristide), sergent, génie, M. 

Vicat (l'aul-Marcel)}, sergent, infanterie, F. F. A. 

Ladou Claude-Léun), sergent, infanterie coloniale, R. M. 
45 (André-Jean), sergent, infantesie, & M. 

4 Gonet (Michel-Marvel), maréchal des logis, arlillerie, 6° R. M. 

4) Letertre (Y\ies-Hierre), sergent, transmissions, KR. M. 

(Gerard-Paul}, ent, infanterie, F, F. A. 

51 Menozzi (Maurice-Pierre), maréchal des logis, artillerie, 
52 \ndré-Robert), maré‘hal des logis, A. A. AÀ., {re KR, M. 
53 Desnover (André-Guy), maréchal des logis chef, A. B. C., F.F. A. 
Si Assens (Robert-François), se gent, transmissions, R, M. 
Cocquet (Michel André), maréchal des logis chef, train, F. F. A. 
Millise her Antoine-Jean), maréchal des logis, À. B. C., F. F. A. 
Arzel (Jos ph ervent-chef, transmissions, 10° R, M. 
Argans (Louis-Charle sergent-chef, transmissions, F. #F. A. 
59 Mourier (Michel-Marius), souslicutenant, infanterie, 6° R. M. 
GO Pasquier (Jacques-René}, sergent, infanterie coloniale, 5 R, M. 
61 Coppolani (Dominique - Antoine), maréchal des logis, train, 

Se M 

62 Weyer (Jean Alphonse), sergent-chef, transmissions, 10° R. M. 
63 Aucer (Mivchel-Georges), sergent-chef, transmissions, F, F, A. 
6: bis Brosst (Robert-Claude), sergent-chef, infanterie, & R. M. 
6% Party (Marcel-Adolphe), sergent, infanterie, 10° KR. M. 
66 Dourzat (Pierre-Jean), maréchal des logis, A. B, C., R, M. 
Hechiche (Edmond Majid}, sergent, infanterie, 10e R, M. 
Koux (Ravmond-Fernand), sergent, infanterie, F, F. A. 
#) l'errin (Georges), maréchal des logis, artillerie, F, F. A. 
Vidot (Georges), sergent, infanterie, 10° KR. M. 
Liecbert (Husues-Marius), sergent, infanterie, % M. 
Girard (Guy-Marcel), maréchal des logis, artillerie, F. F. A. 
Popy (François Louis), sergent-chef, transmissions, R, M. 
Favreau (Georves-Marie), maréchal des logis, A. B, C., F. F. A. 
i bis Goutorbe (Jean-Michel), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 
i Lefebvre (Michel-Jean), sergent, infanterie, {re R, M. 
Domange (Christian-Gaston), sous-lieutenant, infanterie, F. F, A. 
Riffaud (Jean-Marcel}, lieutenant, A. B. C., F. F. A. 
"9 André (Rolaml-Emile), maréchal des logis, artillerie, 7° R. M. 
79 bis Roy (André-Louis), sergent, infanterie, F. F. A. 

Meyer (Claude-Albert}, lientenant, A. À. AÀ., F. F. A. 

2 Tardy (Michel-Jean), sergent, infanterie, % R. M. 

; Menegatti (Antoine), sergent, infanterie, 5° R. M. 
&i Faivre (Jean-Marce'), sergen!, infanterie, F. F. A. 
65 Gavard (Fernand-Ailred), sergent-chef, transmissions, R. M. 
Darbu (Pierre-MariePaul), sergent, transmissions, 10 R. M. 
61 Aslo!fl (Michel), sergent-chef, infanterie coloniale, % KR. M. 
68 Creach (lsidore-Joseph), sergent, infanterie, F. F. A.° 
88 bis Tardy (Robert-Marius), sergent, infanterie, 8e R. M. 
90 Queugniet (André-Paul), maréchal des logis, artillerie, F. F. A. 
91 Delas (Xavier-Maurice), maréchal des logis, A. B. C., F. F. À 
92 Bellot (Jean-Henri), sergent-chef, génie, F. F. A. 

Montagnon (Pierre-Roland), sergent-chef, infanterte, F. F. A. 
9h Fabreguettes Jean Paul), sergent, transmissions, R. M 


Lacoste (Jean-Paul-René), sergeni-chef, infanterie, & R. M. 

95 Champion (C'aude-Paul), sergent, infanterie, 6 R. M. 

97 Branger (Jean-Marie), sous-lieutenant, artiller:e colonia'e, 5° R. M. 

% De Rohan-Chabot (Gérard-Pierre), maréchal des TJogis chef, 
A. B. R. M. 

99 Bailly (Jean-Pierre-Emile), marécha® des logis, artillerie., R. M. 

100 Vichard (Jean-Georges), maréchal des logis, A. B. C., 5° R. M. 

101 Debiei (Christian-Léon), maréchal des logis, train, % R. M. 

102 Richard {Gilbert-Fernand), maréchai des logis, matériel, 3° R. M. 

105 Chartois {Pierre-Emi'e), sergent, infanteric, F. F. A. 

103 Le Gouil (Roger-Emile), maréchal des logis, A. A. A., fre R. M. 

Dubus (Edmend-Bona), sergent, transmissions, {re R. M. 

106 Leost (Roberl-Yves), sergent-chef, génie, F. F. A. 

105 Bournique (Eugène-Fernand), maré:hal des logis, artille:le colo- 
nia:e, %e R. M. 

108 Ecard (René-Gérard), maréchal des logis, artillerie coloniale, 
Maroc, 

109 A'uce (Roger-Henri), sergent, infanterie, Maroc. 

110 Barb (René-Victor), sergent-chef, infanterie co'oniale, % R. M. 

111 Kerrand (Philippe), sergent, génie, 5° R. M. 

112 Dauvergne (Michel-Robert,, sergent, infan'erie, 8° R. M. 

113 Ramondou (Anlré-Marie), sergent, infanteric, {re R. M. 

Rurr (Fernand-Paul), maréchal des logis che’, A. B. C., 6° R. M, 

415 Torres (Salvador-Pasca!), maréchal des logis, A. A., % R. M. 

116 Thevenin (André-René), sous-lieutenant, A. A., 6° R. M. 

117 Largeron (Marcel-Auguste), maréchal des logis chef, train, 
8e R. M. 

118 Fauconnier (Jacques-Maurice), maréchal des logis 
F. F. A. 

119 Myon (Xarier-Joseph\, sergent, in'anterie coloniale, {re R. M. 

(André-Hervé), maréchal des logis chef, A. B. C., 
LR 

121 Lardin (Georges-Roger), marécha! des logis, A. B. C., 6 R. M. 

122 Deque (Paul-Germain), maréchal des logis, A. B. C., 5° R. M. 

123 Berjonne:u (Jacques-Henri, maréchal des log: 
F, À. 

121 Deiss (Michel), sergent, infanterie coloniale, 5e R 

12 Dallini (Jean-François), sergent, infanterie, 7° R. M. 

125 Mouraud (Georges), sergent, infanterie, Maroc. 

7 Ruiz (Gilbert-Louis), maréchal des logis-major, A. A. 4., 10e R. M. 

23 Pujos (Christian-Guy), sergent, transmissions, {re R. M. 

Marjolin (Christian-André}, sergent, infanlerie, 2 R. M. 

9 Lallemand (Pie’re-Henri', maréchal des logis, 4. B. C., F. F. 4, 

31 Herbreleau (Raymond-Yves), sergent, transmissions, {re R. M. 

2 Viol {Guy-René}, sous-lieutenant, 4. A. AÀ., 6° R. M. 

3 Cagnon (Aimé-Georges\, sous-lieutenant, artillerie, F. F. A. 

hi Ghiringhel'i (Michel-Louis), maréchal des logis, A. B. C., 3° R, M. 

s Le Grand (Michel-Lucien), sergent, infanterie, F. F. A. 

16 Chaffange (Jean-Eugène), sergent, infanterie, Se R. M. 

1 Ragot (Jean-Claude-Georges), sergent, infanterie coloniale, 

% R. M. 

1% Rivoal (Alexandre-Jean), sergent, transmissions, 5° R. M. 

13 bis Schneider (Jacques-Joseph}, sergent, infanterie, F. F. A. 

110 Labadie (Gérard), sergent, infanterie, 5e R. M. 

fil Cartigny (Marc-Kléber), sergent, infanterie, 6 R. M. 

112 Telle in (Yves-Pierre), maréchal des logis, artillerie coloniale, 
{re R. M. 

133 Monfort (Hervé-Pierre), sergent, infanterie co'oniale, % R. M. 

143 bis Morel (Jean-Joseph), sergent-chef, transmissions, F. F. A. 

15 Roger (Roger), sergent, génie, 3° R. M. 

116 Desauge (Jean-Rober!), maréchal des 'ogis, train, 6° R. M. 

4116 bis Roulet (Claude-Ju'es), sergent, infanterie, 2° R. M. 

148 Jacquot (François-Lucien), maréchal des logis, A. B. C., F. F. 

149 Serur er (Jean-André), maréchal des logis, arlilerie, R. M. 

150 loan (André-Louis), sergent, transmissions, 10° R. M. 

151 Claude (Jean-Raymond), sergent, infanterie, 5° R. M. 

152 Desazars de Montgailhard (William-François), maréchal des logis, 
Æ 

159 Ayals (Francis-Jean), maréchal des :ogis, artil'erle, 6° R. M. 

154 Bard (François-Léon), sergent, in'anterie, 7° R. M. 

155 Kimm (Georges-Claude), sergent-chef, transmissions, {re R. M. 

456 Marchand (Georges-Pierre), maréchal des logis, A. B. C., %e R. M. 

157 Jeanvoine (André-Marie), lieutenant, infanterie colonia'e, F. F. A. 

158 Pithon (Pierre-Jean), sergent, infanterie, 6° R. M. 

159 Canal (Jean-Gustave), sous-lieulenant, transmissions, F. F. A. 

159 bis Mejean (Noël-Marie), sergent-chef, transmissions, F. F. A. 

159 ter Montemont (Gilbert), sergent-chef, génie, 3° R. M. 

462 Lacrolx (Roger-Albert), maréchal des logis chef, A. B. C., œ R. M. 

163 Marsac (Yves-José), sergent, transmissions, 4 R. M. 


A. B. C. 
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454 Santoni (François-Marie), sergent, infanterie, 8e R. M. 

165 Henon (Jacques), sergent-chef, in'anterie, 6° R. M. 

156 Labbe (Jean-Nico!as), sergent, transmissions, re R. M. 

457 Denailhac (Claude-Jean), sergent-chef, infanlerie, 10 R. M. 
468 Pao'elli (Jean-Henri), sergent, transmissions, {re R. M. 

159 Doussineau (Claude-Auguste), sergent, infanterie, F. F. A. 
170 Dorange (Christian-Louis), sergent, infan'erie, F. F. A. 

4:1 Paulin (Michel-Louis-Marie), sergent, infan'erie, 8e R. M. 
172 Lelay (Pierre-Alphonse), lieulenant, génie, {re R. M. 

172 Gerard (Claude), maréchal des logis, A. B. C., {re R. M. 

4=i Crozet (Raymond-Lucien), sergent, infanterie, 8e R. M. 

4 10e R. M. 

4: des logis-major, A. 4, 


Fougere (Miche!), se:gent, infanterie, 

5bisMazzei (André-Laurent), maréchal 
{re R. M. 

1°: Le Fevre (Pierre-Yves), sergent, infanterie, 6 R. M. 

4173 Pi'ger (Reng-Joseph), maréchal des logis, arli'lerie, R. M. 

473 bis Drouvot (Henri-René), sous-lieutenant, arlil'erie, € R. M. 

430 Miche’ (Pierre-Vincent,, lieutenant, A. A. A., 9% R. M. 

481 Jeangerard (Yves-Paul), sergent, transmissions, 7° R. M. 

182 Penhoat (Jean-René), sergent, infanlerie, 2° R. M. 

133 Flulot (Jules-Emilien), sergent, transmissions, F, F. A. 

1483 bis Turlutte (Eugène-Léon), sergent, infanterie, 6 R. M. 

135 Forrer (Bernard-Jean-Marie), lieutenant, transmissions, Tunisie. 

185 bis Milin (André-Hervé), sergent, infanterie, 10 R. M. 

185 ter Minihot {André-Auguste), sergent, transmissions, 5° R. M. 

188 Laquel (Jean-Jacques), sergent, train, F. F. A. 

159 Koutz (Serge-Jean-Marie), sergent-chef, génie, 4° R. M. 

4%0 Audinot (Jean-Georges), maréchal des logis chef, arme blindée 
et cavalerie, F. F. A. 

191 (Gérard-Augustin), sous-lieutenant, génie, 2° R, M. 

192 Ravinale (André-Claude), sergent, génie, 3° R. M. 

193 Le Gall (François-Hervé), sergent, transmissions, {re R, M. 

194 Lebegue (Michel-Louis)}, maréchal des logis, train, F. F. A. 

495 Courcelle (Roger-Henri), maréchal des lôgis, A. A. A., F. F. A. 

4% Herrbach (Antoine-Joseph), sergent, infantlerie, 6 R. M. 


LISTE B 
Liste, par ordre alphabétique, des candidats admis sans concours. 


Fernot (Francois), sergent-chef, infanterie coloniale, Maroc. 

Bise (Jacques-Robert), maréchal des logis chef, arme blindée et 
cavalerie, Extrême-Orient. 

Fournie (Jean-François), sergent, infanterie, 10° R. M. 

Hauser (Gérard-André), maréchal des logis chef, arme blindée et 
cavalerie, Extrême-Orient. 

Jambel (Claude-Emile), sergent, infanterie, Extrême-Orient 

Mollard-Chaumette (Francis), sergent, infanterie coloniale, 5e R. M. 


Les élèves figurant sur les deux listes ci-dessus devront se pré- 
senter au général commandant l'école spéciale mililaire interarmes 
à Coëétquidan (Morbihan) aux dates suivantes: 

Le 29 septembre 1955 avant seize heures: 


Les candidats admis au concours (liste A). du numéro M, sergent 
Champion (Claude), au numéro 4%, sergent Herrbach Antoine). 


Le 30 septembre 1955 avant seize heures: 
a) Les quatre-vingt-quinze premiers candidats admis à Ja suite 
du concours {liste (A); 
b) Les six candidats admis sans concours (liste B). 
Dossiers médicaux: les chefs de corps transmettront les dossiers 


médicaux des élèves au général commandant l'école spéciale mili- 
taire interarmes pour le 28 septembre 1955. 


Stage des élèves 
reçus au concours des affaires militaires musulmanes, 


(D. M. n° 6859 EMA/3-E du 8 août 1952.) 


MM. Chenaf Tameur, Delattre (Michel), Antelme (Louis), admis 
au concouæ des affaires militaires musulmanes en 1%5 (Journal 
officiel n° 206 du 1e septembre 1955), effectueront un stage d'un an 
à l'école spéciale militaire interarmes (division Saint-Cyr). 

ls devront se présenter au général commandant l'école spéciale 
Militaire interarmes le 6 octobre 1955, avant seize heures. 


— +- 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-1231 du 19 septembre 1955 portant règlement 
d'administration publique moüifiant l'article R. 85 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite relatif aux 
avances mensuelles sur pensions servies par l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écos 
nomiques, du ministre de la marine marchande et du ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu la loi du 26 juillet 1917 relative à l'interdiction des prêts 
sur pensions et à l'institution d'un svstème d'avanres sur 
pensions et le code des 70 civiles et militaires de retraite, 
holarmimnent son article 165 

Vu la loi du 9 avril 481 relative à la caisse nationale d'épar- 
gne et le décret du 31 août 1881 portant réglement d'adminis- 
Ualion publique sur le contrôle de la caisse nationale d'épargne ; 

Vu la loi du 13 mai 1891 relative à l'élablissement des inva- 
lides de la marine : 

Vu les articles 37 et 39 du décret du 15 novembre 197 por- 
tant règlement d'administration publique pour l'exécution de 
la loi du 26 juillet 1917 instituant un systéme d'avances sur 
les pensions servies par l'Etat ; 

Vu le décret n° 55-622 du 20 mai 
caisses de crédit municipal: 

Le conseil d'Etat entendu, 


955 portant statut des 


Décrète : 


Art. 4%, — Le premier alinéa de l'article R. &5 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Le titulaire d'une pension de l'Etat inscrite au grand-livre 
de la Dette publique peut recevoir, sur les arrérages courus 
du trimestre en cours, une ou deux avances égales chacune à 
un mois entier d'arrérages et arrondies à la centaine de francs 
inférieure ». 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de la marine marchande et le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PELIMLIN. 
Le ministre de la marine marchangr, 
PAUL ANTIER, 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
LDOUARD BONNEFOUS, 


Décret n° 55-1232 du 19 septembre 1955 portant ouverture d'au- 
torisations de programme et de crédits de payement sur 
l'exercice 1955 (Intérieur) (Fonds d'investissement routier. -— 
Tranche rurale). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 6c0e 
nomiques et du secrétaire d'Elat aux finances et aux aflaires 
économiques, 

Vu la loi n° 51-1480 du 20 décembre 1951 portant création 
d'un fonds spécial d'investissement routier ; 

Vu la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 relative aux comptes spé- 
ciaux du Trésor pour l'année 1955, et notamment son article 52: 

Vu la loi n° 55-353 du 3 avril 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'intérieur 
pour l'excreice 1455, 


Décrète : 


Art. 1%, — Il est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre 
des dépenses eflectuées sur ressources aflectées du budget de 
l'intérieur pour l'exercice 1955, en addition aux crédits de 
payement et aux autorisations de programme accordés par les 
lois n° 55-355 et n° 55-359 du 3 avril 1955, un crédit de paye- 
ment de 965 millions de francs et une autorisation de pro- 
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gramme de ! milliard de franes appleables au chapitre 86-55 
(nouveau): « Exécubon du plan d'amélioration de ja voirie 
Jurale 
Art. 2 Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le secréluire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
sont chorgés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal offuiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 19 septembre 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le minstie des et des affaires économiques, 
PILRRE PILIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
CHPERT-IUIES. 


Décret n° 55-1213 du 19 septembre 1955 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts: présidence du 
conseil (1. -- Service de la défense nationaie. - A. — Secré- 
tariat général permanent de la défense nationale. — Légion 
d'honneur. Ordre de la Libération). 


Le président di conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux afluires 

Vu l'urtce 43 de la loi du 30 avril 1921: 

Vu l'urtele 5 da décret du 29 novembre 1934 relatif À l'anpli- 
cation du décret du 25 juin 1994 sur l'organisation de sa coupia- 
bilrté publique ; 

Vu l'aitic'e 4 du décret du 25 juin 1954 sur l'organisation de 
la comptabilité publique ; 

Vu les lois n° 51-1315 du 91 décembre 1954, n° 35-218 du 
8 février 1955, n° 53-274 du 2 mars 1953, n° 55-347 du 2 avril 
1905, n° 55-096 du 22 mai 1953 et n° 53-862 du 30 juin 1955 
portant ouverture de crédits provisoires, app.ivables aux 
dépenses des services civils pour les mois de janvier, février, 
mars, avril, mai, juin et juillet 1455; 

Vu les décrets n° 54-136 du 31 décembre 1954, n° 53-220 du 
8 février 1955, n° 55-276 du 2 mars 4955, n° 55-4%#) du 2 avril 
1955, n° 25-727 du 26 mai 1935 et n° 55-864 du 30 juin 1955 
portant répartition par service et par chapitre des crédits provi- 
soirées applicables aux dépenses des services civils imputables 
sur le budget général et sur les budgeis annexes pour les 
de janvier, février, avril, mai, juin et jailiet 1955, 


Décrète : 

Art, fe, — Est autorisée, à titre d'avance en excédent des 
credits ouverts, pour l'exercice 1955, l'imputlation sur le budget 
du secrétariat général permanent de la défense nationale de 
dépenses s'élevant à la somme totale de 39.317.000 F répartis 
jar chapitre, conformément à l'état À annexé au présent 
décret. 

Art. 2. — Est autorisée, à titre d'avance, en excédent des 
crédits ouverts pour l'exercice 1955, l'imputation sur les bud- 
gels annexes de la Légion d'honneur et de l'ordre de la Libé- 
ration, rattachés pour ordre an budget général, de dépenses 
s'élevant à la somme totae de 104.664.000 F, répartis, par ser- 
vice el par chap tre, conformément à l'état B annexé au présent 
décret. 

Art, 9. — les dépenses ainsi autorisées seront engagées, 
ordonnancées et acquillées comme en matière de dépenses 
budgétaires. 

Art, 4. — Le présent décret sera soumis à la ratification des 
assembices dans les délais fixés par les articles 4 du décret 
du 25 ju 1934 et 5 du décret du 29 novembre 1954. 

ant. 5. — Le min'stre des finances et des aflaires économiques 
el ie secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés, cha un en ce qi le concerne, de l'exécution du 
ee” décret, qui se:a pubiié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. d 

Fait à Paris, le 19 septembre 1955. 

EDCAR FAURB. 
Par le président Ju conseil des ministres: 
Le munistre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux afjaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des auto- 
tisations accordées à titre d'avance en excédent des crédits 


ouverts pour l'exercice 1955 au titre du budget générai. 


n 
MONTANT 
SERVICES des autorisatious 
accordées 
Francs. 
Présidence du conseil. 
II. — SERVICES 
DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL PERMANENT 
DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Tirne III — MOYEXS DES SERVICES 
{re parte, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
MA [Rémunérations principales........... 14.151.000 
"142 lIndemnités et ailocalions diverses. 4.250.000 
51-44 !Indemnités résidentielles......... see 3.0:6.000 
Total pour la fre partie..... 21.517.000 


3e partie, — Personnel en activité 
et en retraite. — Charges sociales. 


2.01 Prestations et versements obligatoires........ 3.853.000 
[Presialions el versements .000 
Total pour la 3% partie................ 3.908.000 
partie. — Matériel et fonctionnement 
des serrices. 
9101 [Remboursement de frais........ 2.102.000 
6.860.000 
%-02 |Achat, entretien, fonctionnement du matériel 
883.000 
51-23 |Reinboursement à diverses administrations.. 3.639.000 
Total pour la partie................ 13.786.000 
& partie. — Dépenses rattachées 
à des erercices antérieurs. 
[Dépenses des exercices perimés non frappées 
de déchéance (movens des services)...... Mémoire. 
3-02 | Dépenses des exercices clos (moyens des 


Total peur la Mémoire. 


RECAPITULATION DU TITRE MI 


ire partie. — Personnel — Rémunérations 


3e partie. — Personnel en activité et en 
partie. — Matériel el fonctionnement des 
services ...... se 13.786.000 
Se partie. — Dépenses rattachées à des exer- 
cices antérieurs... Mémoire 
Total pour le titre III................. 39.212.000 


Trine IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


% partie, — Action éducative et culturelle. 


4301 Participation de l'Etat aux frais de publica- 


tion de la revue de défense nationale...... 105.000 
Total pour le secrélariat général per- 
manent de la défense nationale... 39.317.000 
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Etat B. — Tableau, par service el par chapitre, des autorisations accordées à titre d'avance en excédent des crédits ouverts 
pour l'exercice 1955 au titre des budgets annexes rattachés pour ordre au budget de la justice. 


SERVICES des smlorisations SERVICES des autorisations 
£ sccord es. acrordées. 
Milliers de (rancs Miliers de francs. 
Légion d'honneur, B. — DéPxnses D'ÉQUIPRMENT 
A. — DÉPEXSES ORDINAIRES Investissements exécutés par l'Etat. 
Equipement culturel et social. 
Personnel. 
5600 | Maisons d'éducation de la Légion d'honneur. 
1069 | Grande chancellerie, — prin 
e 7.585 Total pour les dépenses d'équipement, 21.000 
4010 | Grande chamcelierie, — !‘Indemnités et allo- 
cations Total pour l'ordre de la Légion d'honneur. 100.06 
102 | Maisons d'éducation. — Rémunérations prin- 
10930 | Maisons d'éducation. — indemnités et ailo- 
cations diverses......,.... 461 
100 |Indemnités résidentielles. S.925 Ordre de la Libération. 
Total pour le personnel......,,..,... 42.785 
==—= Dérexses 
Matériel, fonctionnement des services Personnel, 
et travaux d'entretien. 
1060 | Traitement du grand chancelier et rémuné- 
rations principales. 961 
| Grande chance:lerie, — Malériel.............. 1.60 1010 | Indemnités et allocations diverses. ......,.... 
3010 | Remboursements à diverses administrations. . 1.511 1020 | Indemnités résidentielles. ........ 211 
4) Maisons d'éducalion, — Matériel............. 16.75 
304 | Achat et entretien du matériel automobile... 019 Total pour le 1.14% 
| Entretien des bâtiments de la Légion d'hon- À 
Total pour le matériel................ 29.011 Matériel, Jonctionnement des services 
. el travaux d'entretien. 
Charges sociales, 9008 Matériel 2.12% 
| 
1000 | Prestations et versements obligatoires. .....…. 2.880 
Charges sociales. 
Dépenses diverses. 1000 | Prestations et versements obligatoires. 164 
—— | 
6000 | Maisons d'éducation. — Produits consommés 
«020 | Dépenses des exercices périmés non frappes es 
de déchéance..... Mémoire. 6000 | Serours aux compagnons de la Libération et 
69% | Dépenses des exercices clos............,...... Mémoire. aux médaillés de la Résistance, œuvres 
| Dépenses eflectuées sur fonds de concours... Mémoire. 875 
6066 | Emploi de fonds provenant de legs et dona- 6010 | Emploi de fonds provenant de legs et dona- 
Total pour les dépenses diverses. ..... 1.30 Total pour les dépenses diverses... 875 
Total pour les dépenses ordinaires........ 76.006 Total pour l’ordre de la Libération... 4.608 
RECAPITULATION 


Légion d'honneur.............. 
Ordre de Ja Libération................. 


Tolal pour la Légion d'honneur et l'ordre de la Libération. 


DÉPENSES ORDINAIRES 


DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Milliers de franes. 


Milliers de francs. 


76.056 21.000 
1.608 » 
80.664 21.000 
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Décret n° 55-1234 du 19 septembre 1955 portant fixation des 
règles relatives aux fonctions, au recrutement, à l'avance- 
ment et à la rémunération de l'agent comptable du centre 
scientifique et technique du bâtiment. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écona- 
miques, du ministre de la reconstruction et du logement et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 53-0K3 du 30 septembre 1953 tendant à orga- 
niser el à coordonner les études et recherches intéressant les 
industries da baätiment et de la construction, et notamment son 
ärticle 6; 

Vu le décret n° 51-444 du 20 avril 1954 fixant les tâches et 
les règles d'organisation, de fonctionnement et de contrôle du 
centre ec:entilique et technique du bâtiment, 


Décrète : 


Cuartrne 17, — Disposition relative aux fonctions 
d'agent comptable. 

Art. 1e. — L'agent comptable du centre scientifique et tech- 
nique du bâtiment exerce les attributions qui lui sont dévolues 
par les textes législatifs et réglementaires organisant l'établis- 
sement auprés duquel il est placé. 

L est soumis aux obligations délinies par ces mèmes textes. 


Cuarirre IL. — Recrutement. — Avancement. 


Art, 2, — L'agent comptable du centre scientifique et tech- 
nique du bâtiment est recruté parmi les percepleurs ou chefs 
de service du Trésor ayant au moins atteint là 1° classe de 
leur grade. 

Art. 3. — L'agent comptable dun centre scientifique et tech- 
nique du bâtiment est nommé par arrêté conjoint du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de la 
geconstruction et du logement, 

Art. 4. — L'emploi d'agent comptable comporte cinq échelons. 

La durée minimum du temps passé dans chaque échelon pour 
accéder à l'échelon supérieur est fixée à deux années. 

L'avancement est accordé par le ministre des finances et des 
affaires économiques, sur proposition du directeur du centre 
et après avis du contrôleur d'Etat et du ministe Je la recons- 
Uuclion et du logement, 

Art. 5. — Le fonctionnaire nommé agent comptable est placé 
en position de détachement de son administration d'origine et 
ée trouve soumis en tant que tel à l'ensemb'e des règles 
concernant le détachement. 


CuarrtRe IN, — Rémunération. 


Art, 6. — Les indices de référence servant de base au 
décompte de la rémunération de l'agent comptable du centre 
scientilique et technique du bâtiment sont fixés conformément 
au tableau ci-après : 


EÉCHELONS INDIES DE RÉFÉRENCE 

_ 


Aux rémunérations correspondant à ces indices s'ajoutent 
l'indemnité de résidence et les suppléments pour charges de 
famille. 

Aucune indemnité ou avantage accesoire, de quelque nature 
que ce soit, ne peut être accordé à l'intéressé que dans les 
conditions fixées. par les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 
6 janvier 1945. 


CuarrrRe IV, — Disposilions diverses. 


Art. 7. — La cessation de fonctions résulte : 

a) De la démission régulièrement acceptée ; 

b) De la limite d'âge prévue à l'article 20 de la loi du 
& août 1947; 

c) Du licenciement ou de Ja remise à Ja disposition de 
l'administration d'origine prononcé par le ministre des finances 
et des affaires économiques après avis du directeur de l'établis- 
sement, du contrôleur d'Etat et du ministre de la reconstruction 
et du logement. 

Art. 8. — Par dérogation aux dispositions de l'article 2 du 
présenk décret, le premier Ululaire de l'emp:oi d'agent comp- 


table du centre scientifique et technique du bâtiment sera Je 
comptable en fonction au moment de la transformation du 
centre en établissement public. 

Art, 9. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et .e ministre de la reconstruction et du logement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja République française, 

Fait à Paris, le 19 septembre 1955. 

EDCAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 

ROGER DUCHFT, 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
—+0+—. 


Décret n° 55-1235 du 19 septembre 1955 portant fixation des 
règles relatives aux fonctions, au recrutement, à l'avance- 
ment et à la rémunération de l'agent comptable de l'institut 
des vins de consommation courante. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 53-977 du 39 septembre 193 relatif à l'orga- 
hisation et à l'assainissement du marché du vin et à l’orienta- 
ton de la production viticole ; 

Vu le décret n° 54-437 du 16 avril 1954 organisant l'institut 
des vins de consomination courante, 


Décrète : 


Cuarirre — Dispositions relatives aux fonctions 
d'agent comptable. 


Art, {®, — L'agent comptable de l'institut des vins de 
consommation courante exerce les attributions qui lui sont 
dévolues par les textes législatifs et réglementaires organisant 
l'établissement auprès duquel il est placé, dans les conditiors 
définies par le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à 
la réglementation comptable applicable aux établissements 
publics nationaux à caractère administratif. 


IL — Recrutement, avancement. 


Art, 2. — L'agent comptable de l'institut des vins de consom- 
mation courante est recruté parmi les perceptèurs ou chefs de 
service du Trésor ayant au moins atteint la première classe de 
leur grade. 

Art. 2. — L'agent comptable de l'institut des vins de consom- 
mation courante est nommé par arrêté conjoint du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de 
l'agriculture. 

Art. 4. — L'emploi d'agent comptable comporte cinq éche- 
lons. 

La durée minimum du temps passé dans chaque échelon pour 
accéder à l'échelon supérieur est fixée à deux années. 

L'avancement est accordé par le ministre des finances et des 
affaires économiques sur proposition du président du conseil 
interprofessionnel et après avis du ministre de l'agriculture. 

Art, 5. — Le fonctionnaire nommé agent comptable est placé 
en position de délachement de son administration d'origine et 
se trouve soumis, en tant que tel, à l'ensemble des règles 
concernant le détachement. 


Cuaritne — Rémunération. 


Art. 6. — Les indices de référence servant de base à la déter- 
mination de la rémunération de l'agent comptable de l'institut 
des vins de consommation courante sont fixés conformément 
au tableau ci-après : 


ÉCHELONS INDICES DE RÉFÉRENCE 
D 525 
475 
COR... 450 
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Aux rémunérations correspondant à ces indices s'ajoutent 
l'indemnité de résidence et les suppléments pour charges de 
famille. 

Aucune indemnité où avantage accessoire de quelque nature 
que ce soit ne peut être accordé à l'intéressé que dans les 
conditions fixées par les artirles 35 et 7 de l'ordonnance du 
6 janvier 1945. 


CuariTRE IV. — Dispositions diverses. 


Art. 7. — La cessation des fonctions résulte : 

a) De la démission régulièrement acceptée ; 

h) De la limite d'âge prévue à l'article 20 de la loi du 8 août 
1947; 

c\ De la remise à Ja disposition de l'administration d'origine 
prononcée par le ministre des finances et des affaires écono- 
niques, après avis du ministre de l’agriculture. 

Art. 8. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiei de la République française. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 

PIERRE PFLIMLIN. 

Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBIT. 
Le secrélaire d'Elat aux finances 
ei aux affaires écongmiques, 
CILRERNT-JULES. 


Décret du 19 septembre 1955 approuvant des modifications 
aux siatuis du Credit national, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur !e rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu la loi du 2% juillet 1867 sur les sociétés et les lois qui l'unt 
modiliée : 

Vu la loi du 10 octobre 1919 approuvant la convention du 7 juil- 
let 1H9 con‘lue entire le ministre des finances et le Crédit natio- 
nal pour facililer la réparalion des domimages causés par la guerre, 
ensemb'e les lois qui ont approuvé des modifications ou complé- 
ments apportés à cette convention; 

Vu !e décret du 20 novembre 1919 approuvant les statuts du 
Crédit national et les textes qui l'ont modihé ; 

Vu la délibération de l'assemblée générale extraordinaire des 
aclionnaires du Crédit aalional en date da % juin 1955 contenant 
l'approbation des modifications à apporter à l'article 7 des slatuls 
de celte société : 

Le conseil d’Elat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Sont approuvées les modifications apportées à l'article 7 
des slatuts du Crédit national pour faci'iler la réparation des dom- 
Iniges causés par la guerre, telles qu'elles figurent dans l'acte 
Loltarié annexé au présent décret. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal 4e la République française, 

Fait à Paris, le 19 seplembre 1955. 

EDGAN FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 

el des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Décret n° 55-1067 relatif à des reports de crédits 
ce l'exercice 1954 à l'exercice 1965, 


Rec{il'atif au Journal officiel du 40 août 1955: 

Page 8036, 2° colonne, article 6, au lieu de: «11 est ouvert au 
Ministre du travail et de la sécurité sociale au titre des dépenses 
en Cäpiial pour l'exercice 1953... », lire: « 11 est ouvert au ministre 
du travail et de la sécurité sociale pour l'exercice 4955... ». 

Page 8097, fr colonne, état A, Tableau, au lieu de: « Montant des 
crédils accordés », lire: « Montant des crédits annulés ». 

Même page, même colonne, 30 ligne du tableau, au lieu de: 
« Total pour le titre V: 6.526.672», lire: « Total pour le titre V: 
6.026.672 ». 

Même page, % colonne, 2% ligne du tableau, au lieu de: « Total 
pour 3 8e partie ; 2.993.608 », lire: «Total pour la 8e partie : 

Même page, même coionne, $le ligne du tableau, au lieu de: 
e Total pour Je travail : 167.690 », lire: « Total pour le liwe Vi: 
167.690 » 


Société immobilière des Aniilles et de la Cuyane française. 


Le ministre de la reconstruction et du logement et le secrétaire 
d'éiat aux affaires éconciniques, 


Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 tendant au classement comme 
déparlements français des eulonies de la Marlinique, de la Guade- 
loupe, de la Réunion et de la Guvaue francaise; 

Vu la loi du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, au finance- 
ment el à l'exécution des plans d'équipe'nents des territoires 
d'outre-mer, et nolamment son article ?:; 

Après avis du comité directeur du fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des territoires d'outre-mer 
sièsvaut pour les départements d'outre-mer, en date du 27 mai 1955, 


Arrêleni : 


Art. fer, — La constitution d'une société d'Etat dile Société immo- 
bilière des Antilles et de la Guyane française est autorisée, 

Art. 2, — Les slatuts de ladite société, tels qu'ils ont été approu- 
vés par le comité drecteur du Fonds d investissement pour le 
développement économique et social des territoires d'outre mer, 
siégecnt pour les départements d'outre-mer, sont approuvés, 

Art. 3. — La société a pour objet, de façon générale, d'effectuer 
fautes opéralions tendant à l'amélioration et au développement do 
l'habilat dans les départements de la Martinique, de la Guadeloupe 
et de la Guyane dans le cadre de ses statuts et conformément aux 
décisions de son conseil d'administration, 

Le siège social est fixé à Paris. 

Art. 4. — Le capital de la société est fixé à 40 millions de franes, 
divisé en 4X0 actions de 10.000 F chacune, à souscrire et à libérer 
en numéraire, Le capital initial sera souscrit intégralement par la 
caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Art. 5. — La Société immobilière des Antilles et de la Guyane 
francaise sera administrée par un conseil d'administration de huit 
Inermbres comprenant : 

Un administrateur désigné par le m'nistre des Finances; 

Un administrateur désigné par le ministre de l'intérieur; 

l'eux administroteurs désignés par le ministre chargé des eflaires 
économiques ; 

Deux administrateurs, dont l'un au moins est choisi en raison de 
ses compétences techniques, désigné par le ministre de la rcons- 
truclion el du logement; 

Deux administrateurs, dont l'un au moins est choisi en raison 
de ses compétences techniques, désigné par la caisse cuutraie ve la 
France d'outre-mer. 

Art. 6 — Le commissaire général À la productivité au secrétariaf 
d'Etat aux affaires économiques et le directeur général de l'arména: 
gement du terriloire au ministère de la reconstruction et du loge 
ment sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1955, 

Le ministre de la reconstruction et du logement, 
NOGER DUCHET, 


Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
ARELIN, 


Contrôle et enquêtes économiques. 


Par arrété du 16 septembre 1935, M. Christaki de Germain (Carl- 
Antoine-Fernand-Maurice), commissaire de 3e classe, 3e échelon, du 
service des enquêtes économiques, est maintenu, sur Sa demande, 
en service délaché au ministère des affaires étrangères, pour une 
durée d'un an, à compter du 1e janvier 1955, pour continuer à 
exercer les fonctions de secrétaire de division auprès de la hauie 
autorité de la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 


Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté du 16 septembre 4955, M. Aglion (Raoul), conseille? 
commercial hors classe (2° échelon), placé en service détaché aupres 
du ministère des affaires étrangères pour exercer à l'Organisation 
des Nations Unies les fonctions de représentant de l'assistance tech- 
nique en Haïti, pour une période de deux ans, à compler du 
1°" janvier 1953, esl maintenu dans celle posilion jusqu'au 51 mai 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 16 septembre 1955, M. Jeramec (Pierre), Inspecteur 
général à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, en service détaché auprès de la direction générale des 
prix et des enquêtes économiques en qualité d'administrateur, #st 
maintenu dans la posilion et en la méme qualilé pour la 
période du 1er juillet 1947 au 31 octobre 1948. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 13 juin 19%, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 995%; 

Vu la loi dus a 1946, et notamment son article 25: 

Vu le décret du 7 juin 1%0 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 95, et notanunent son 
értlicle 1%: 

Vu les rapports en date du 20 juillet 1955 de l'ingénieur en chef 
de la électrique ; 

Vu l'arrété du 11 mars 1955 portant délégation de signature, 

Art, 1er sont déclarés C'utill'é nubiique les traveux de cons- 


truction de la ligne de trancport d'énergie électrique à 63 kV 
Gourjade-Graulhei-ivières et de deux lignes parallèles de transport 
d'énergie électrique à 6% kV entre l'aménagement hydroélectrique 
de Carla e! le posie 63 kV de Gourjade (Tarn). 

Art, 2 — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflectuces dins un. délai de trois années à 
compter de la date dau présent arrété 


Aït, © -- Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 


ja Répubique française. 
Fait à l'uris, le 8 septembre 1955. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
IOUIS 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu Ja loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 393%; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son anticle 3%: 

Vu le décret du 7 juin 19% portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 95, et notamment son 
article 19 

Vu le rapport en date du 4 août 1955 de l'ingénieur en chef de 
da 4 circonscription électrique ; 

Vu l'arréié du 11 mars 1955 portant délégation de signature, 


Arrcie 

Art. — Sont déclarés d'ulilité publique les travaux d'établis- 
deineut de la ligne d'énergie électrique 30 KkV Ruflec-Condac (Cha- 
zeule), 

Art. 2. -— Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
fravaux devront être ellectuées dans un délai de trois années à 
compiler de la date du présent arrété. 

Art, 9 - Le direc'eur du gaz et de l'électricité ect chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de 
da République française. 

Fail à Paris, le 8 seplembre 1955. 

Four le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGFUT, 


— 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notsimment son article 12, complété 
el modifié par le dé‘ret du 12 novembre 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 25: 

Vu le décret du 7 juin 190 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit arücle 35, et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 4 août 1955 de l'ingénieur en chef de 

4 circonscription électrique ; 

Vu l'arréié du 11 mars 1955 portant délégation de signature, 


Arrèle : 
Art, fer, — Sont déclarés d'utilité ne les travaux d'établisse- 
ment. de la ligne d'énergie électrique 30 kV Ruffec-Champagne Mou- 


ton (Charente), 

Art. ? Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
Yravaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compiler de la date du présent arrété. 

Art, 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
f'exécution du pr sent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1955. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du paz et de l'électricité, 
LOUIS SAUIGECT. 
© 


Le ministre de l’industrie et du com'uerce, 

Vu la lot du 15 juin 1%, et notamment son article 12, complété et 
modilié par le décret du 12 novernbre 1958; 

Vu la loi du 8 avril 1916, et notamment son artic'e %; ; 

Vu le décret du 3 juin 19% portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 95, et nolamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 19 juiilet 1955 de l'ingénieur en chef 
de la 4° circonscription é'ectrique; 

Vu l'arrélé du 11 mars 195 portant délégalion de signature, 


Arrète : 

Art. ler, — Sont décl'ants d'utilité publique les travaux de construe. 
lion de la ligne de transport d'énergie électrique à 63 kV Thiers— 
Lavoine (départements d 1 Puy-de-Dôme, de la Loire et de l'Allier). 

Art, 2 — Les expropri:tions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de l'exé- 
culion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de ja 
République française. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1955. 

Pour le ministre de l’industrie et du commerre 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


Service des mines. 


Par arrêté en date du 14 ceptembre 1955, ont été nommés ingé- 
nieurs élèves du corps national des mines les élèves de l'école 
pu'ytechnique dont les roms suivent, appartenant à la promotion 
de 1953 et classés dans le service des mines à la suile des examens 
de sorlie de 1955: 


1e Au titre du service des mines métropolilain. 


{ MM. Froissart (Marcel). 5 MM. Raynal (Jacques). 
2 Levy 6 Ducros (Jean-Pierre). 
3 Garin (Hugues), 1 Jacquemart de Wissocq 
Marie (Charles). (François). 
8 Gunther (Jean-Baptiste). 


20 Au titre des départements d'outre-mer ou de l'Afrique du Nord. 
M, Zaleskj (Romain). 


3° Au titre des mines de la France d'outre-mer. 


1 MM. Jaulin (François), 3 MM. Bouvet (Jacques). 
2 de Vitry d'Avaucourt i Closson (Jacques). 
{Bruno), 


Ces nominations prendront effet du fer octobre 1956, les intéressés 
ayant une année de servire militaire à accomplir avant leur entrée 
à l’école nationa:e supérieure des mines de Paris, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 55-1236 du 19 septembre 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application au Togo et au 
Cameroun de la loi n° 49-356 du 16 juillet 1949 sur les publi- 
cations destinées à la jeunesse, modifiée par la loi n° 54-1190 
du 29 novembre 1954. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ee des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949 sur les publications 
destinées à la jeunesse, modifiée par la loi n° 54-1190 du 
29 novembre 1954, et notamment son article 16 ainsi conçu: 
« La présente loi est applicable aux territoires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun. Des règlements d'administration publi- 
que détermineront les conditions de cette application »; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèta - 
Art, {®, — Les conditions &'application au Togo et au Came- 
roun de la loi du 16 juillet 1949 sur les publications destinées 
4 la jeunesse, modifiée par la loi n° 54-1190 du 29 novembre 


loire. 
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1954, sont déterminées conformément aux dispositions sui- 


vantes : 
Ticne Ie 


Des commissions de surveillance et de contrile. 


Art. 2. — Il est institué au chef-lieu de chaque territoire une 
commission de surveillance et de contrôle des publications des- 
tintes À l'enfance et à l'adolescence. Cette commission com- 
prend: 

Un représentant du chef de territoire, président, 

Le chef du service de l'enseignement; 

Le chef du service judiciaire; 

Le chef du service de presse ou d'information; 

Le chef du service des affaires sociales ; 

Un représentant de l'assemblée territoriale ; 

Deux représentants des familles désignés par les associations 
fimiliales ou de parents d'élèves ou, à défaut, par le chef de 
territoire. 

La commission susvisée exerce, dans les limites de sa com- 
pétence territoriale, les attributions de la commission instituée 
au ministère de la justice par l'article 3 de la loi du 16 juil- 
let 1249. 

Les membres de la commission, autres que les membres de 
droit, sont nommés pour deux ans par arrété du chef de ter- 
ntoire. 

Un suppléant pour chaque membre est également nommé par 
arrèté du chef de territoire. 

Art. 3. — Les membres des commissions doivent remplir les 
conditions générales exigées à l’article 12 ci-dessous, relatif 
aux comités de direction des entreprises. 

Cessent de plein droit de faire partie des commissions ceux 
de leurs membres qui n'exercent plus les fonctions ou n'ap- 
partennent plus aux organisatiuns au titre desquelles ils 
avaient été désignés. 

Art. 4. — Un arrêté du chef de territoire nomme le secrétaire 
et règle l'organisation du secrétariat de la commission, 

Art. 5. — Les commissions se réunissent trimestriellement sur 
convocalion de leur président, 

Des réunions supplémentaires peuvent être tenues sur convo- 
cation du président ou à la demande du tiers des membres de 
la commission. 

La présence de la moitié au moins des membres est néces- 
sare pour la validité des délibérations de la commission. 

Les délibérations sont prises à la majorité des membres pré- 
sents, En cas de partage, la voix du président est prépon- 
dérante, 

Les commissions délibèrent sur les questions por'tes à l’ordre 
du jour arrêté par le président et adressé à leurs membres en 
ième temps que les convocations. 

Art, 6, — Le président de la commission désigne pour chaque 
afliire un rapporteur, soit parmi les membres de la commis- 
Sion, soit parmi les magist &ts ou les fonctionnaires figurant 
sur une liste dressée annuellement par arrêté du chef de 
territoire, Les rapporteurs qui ne font pas partie de la com- 
Mission assistent aux séances avec voix consultative. 

Art. 7 — Les procès-verbaux des séances signés par le pré- 
sident et le secrétaire de séance sont conservés au secréta- 
rat et ne peuvent être rendus publics en tout ou en partie 
que <ur demande du chef de territoire et avec l'agrément 
de Ki commission. 

Arl. 8. — Toute personne participant aux travaux de la com- 
Mission est tenue, sous peine d'exclusion, de respecter le 
secret de ces travaux et des informations qu'elle aurait pu 
recueillir à cetle occasicn. 


Tirre II 
Rôle des commissions. 


Art. 9. — Les commissions délibèrent sur Jes matières de 
leur compétence définies aux articles 3, 13 et 14 de la loi du 
16 juillet 1949. 

Leurs délibérations sont adresstes au <hef de territoire qui 
leur réserve la suite utile et informe le ministre de la France 
nd ainsi que Ja commission des décisions qu'il a 
rises. 

Les pouvoirs dévolus par les articles 13 et 14 de Ja loi du 
16 juillet 1949 au ministre chargé de l'information et au 
nn de l'intérieur sont exercés par le chef de  terri- 

Art. 10, — Par l'intermédiaire des chefs de territoire et du 
Ministre de la Franre d'outre-mer, les commissions demeu- 
rent en liaison permanente avec la commission instituée au 
Ministère de la justice en vertu de l'article 3 de la Joi du 
16 juillet 1949 et l'informent de leurs délibérations, 


Le ministre de la France d'outre-mer tient les commissions 
au courant des décisions et mesures administratives ou judi- 
ciaires intervenues, en application de la loi du 16 juillet 1949, 
moditiée par la loi du 29 novembre 1954, à l'égard des publi- 
Cations visées par ladite Jai. 

Après examen des mesures administratives précitées, les 
commissions proposent aux chefs de territoire dont elles 
dépendent les qu'elles estimeraient nécessaires 
de voir apporter pour leur application dans les territoires 
considérés. 

Les modifications décidées sont immédiatement portées à 
la connaissance de Ja commission du ministère de la justice 
à laquelle sont en outre communiqués, dans les délais les 
plus rapides, les procés-verhaux des travaux des commissions 
siégeant outre-mer, ainsi que les dispositions Fm par les 
chefs de territoire par l'intermédiaire de ces derniers et du 
nunistre de la France d'outre-mer. 

Art, 11. — Les commissions établissent chaque année, 
au mois de janvier, un compte rendu de leurs travaux qui 
est transmis, par l'intermédiaire des chefs de territoire, au 
ministre de la France d'outre-mer et dont un exemplaire est 
adressé par celui-ci au ministre de la justice. 


Obligation des directeurs ou édileurs 
des publications destinées à la jeunesse. 

Art. 12. — Tout membre du comité de direction des pullica- 
lions visées à l'article 4 de la loi du 16 juillet 1949 doit être 
citoven de l'Union francaise et remplir de plus les conditions 
prévues au 2° et suivants de l'article 4 de ladite loi. 

Art. 13. — Ja déclaration presrite par l'article 5 de la Joi 
du 18 juillet 1949 doit être adressée au chef de territoire en 
quatre exemplaires dont un sur papier timbré et doit être 
établie conformément au modèle annexé au présent décret, 

Art. 1%. — L'exemplaire de la déclaration établi sur papier 
timbré après avoir été estampillé par le cabinet du chef de 
terriloire, est remis au déclarant à titre de récépissé. 

Art. 15, — Le chef de territoire transmet un exemplaire de 
la déclaration au chef du service judiciaire qui procède ou 
fait procéder à toutes investigations afin de vérifier l'abserva- 
tion des conditions impostes par les dispositions législatives 
et réglementaires. 

Art. 16. — Le dépôt des exemplaires des publications, pres- 
crit à l'arléle G de Ja loi, est opéré pour la commission en 
cinq exemplaires au cabinet du chef de territoire, 

Au cas où il est tiré plusieurs éditions différentes d'une 
mème publication, chacune des éditions donne lieu à un 
dépôt distinct. 

Îl est délivré récépissé de ces dépôts par le cabinet du chef 
de territoire, 

Art. 17, — Chaque exemplaire d'une publication régie par 
les dispositions de l'article 1% de Ja loi du 16 gg 1249 doit 
vorter en caractères lisibles et apparents sur la première ou 
4 dernière page la mention « Joi n° 49-056 du 16 juillet 1949 
sur les destinctes à la jeunesse, modifiée par la 
Joi n° 51-1199 du 29 novembre 1954 » suivie de l'indication 
du mois, de l'année et du vhef-lieu où le dépôt prévu à J'arti- 
cle 16 ci-dessus aura été fait. 


Time IV 
Disposilions diverses. 
Art. 18. — Ne sont pas assujetties aux prescriptions du pré- 


sent décret les publications officielles et les publications sco- 
laires soumises au contrôle, soit du ministre de l'éducation 
nationale, soit du ministre de la France d'outre-mer, soit des 
chefs de territoire, 

Art. 19, — Le jugement prévu À l'article 7 de la loi du 
16 juiket 1919 est puldié au Journal ofJiciel du territoire et 
dans les journaux désignés nomméiment par le jugement. 

Art. 20, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
au Journal officiel de la Répablique française, aux 
Journaux officiels des territoires, et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 19 septembre 1955. 

EDCAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
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AU pu 19 SRPTEMBRE 1959 


Modèle de la déclaration prévue par l'article 5 de la loi du 16 juillet 
1939 sur les pubiications destinées à la jeunesse, modifiée par la 
loi du 29 novembre 1954. 


te Titre de la publication 
2e Période et dates de publication 


Je Composiilon du comité de direction 


ée Dénomination et siège social de l'en:reprise publiant ou éditant 
le pér.odique 

Ge Forme juridique de cette entreprise (association conforme à la 
loi du 1er juillet 1901, société commerciale), de quel type 7... 

Ge Forme et date de l'acte constitutif et des statuts... 


3° Fonctions remplies dans l'entreprise par les membres du comité 
de direction (avec indication de la date de la délibération dun 
conseil d'administration les désignant pour faire partie dudit 
comté 
@e Etat civil complet (date et lieu de naissance, nom et prénoms 
du père et de la mère, profession et adresse Qu directeur, des 
membres du comité de direction, des membres du conseil d'ad- 


9e Nom et adresse du directeur de la pub'ication ou du codirecteur 
le cas échéant (1) (art. 6 de la loi du 29 juillet 1881, art. 15 
de l'ordonnance du 26 août 1954, art. {®r de la loi du 25 mars 


40e Raison sociale et adresse de l'imprimerte..................e 
die Raison sociale et adresse du distrbuteur...………. 


2° Déclaration. — Les personnes soussignées déclarant expressément 
qu'elles remplissent les conditions fixées par l'article 93 du 
décret no du 19 seplembre 195, savoir: 

— Etre citoyen de l'Union française; 

— Jouir de ses droils civils; 

— Ne pas avor clé l'oVjet d'une mesure disciplinaire ayant 
entrainé l'exclusion d'une fonction dans l'enseignement ou 
dans un établissement public ou privé d'éducation ou de 

‘plion des mesures disciplinaires 
que des mern- 


à 
sous l'occupalion et frappant, en lant 
bres de la Résistance ; 

— Ne pas avoir été déchu de tout ou partie des droits de la 
piissan‘e paiernelle ; 

— Ne pas avoir été l'objet d'une condamnation pour fait de 
collaboration où pour délit contraire aux bonnes mœurs, 
d'une condamnation pour tout erime ou pour abandon de 
famille, pour les infractions prévues aux arlicles 312 et 
345 à 957 inclus du code pénal, ou pour vol, abus de 
confiance, escroquerie ou délit puni par les lois des peines 
de l'escroquerie, pour soustraction commise par dépositaire 
public, pour exiursion de fonds ou de valeurs, ou pour 
recel de choses obtenues à l'aide de ces infractions, ou 
pour diffamation lorsque, dans ce dernier cas, la condam- 
nation prononcée aura comporlé une peine d'emprisonne- 
ment ; 

— Ne pas avoir appartenu à la direction ou au comité de 
direction d'une publication visée par l'article fe de la 
loi du 16 juillet 1949 et frappée de suspension pour une 
durde excédant deux mois; 

— Ne pas avoir été condamné antérieurement pour l'une des 
infractions prévues par la loi du 16 juillet 1949 sur les 
publications destintes à la jeunesse. 


43e Dans le cas où la publication objet de la présente déclaration 
aurait déjà fait l'objet d'une déclaration au garde des sceaux, 
ministre de la justice, ou à un chef de territoire ou de groupe 
de territoires, indiquer la date et le lieu de dépôt de cette ou 
‘ de ces déclarations. 
(Signature.) 


Directeur. 


Membre du comite de direction, 
Membre du conse d'adrrunistration, 
Grant. 


r Pièces annextes: un exemplaire de l'acte constilutif et des statuts 
de l'association ou de la société, 


(1) Rayer les mentions Inutiles, 


Décret du 19 septembre 1955 conférant l'honorariat du grade d'admi. 
nistrateur en chef de la France d'outre-mer à un administrateur 
de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 19 septembre 195, l'honorariat du gras 
d'administrateur en chef de la d'outre-mer est conféré à 
M. Lemaitre (Jules), adiniuistrateur de la France d'outre-mer ex 


retraile. 
® 


Mise en posilion de mission du directeur général des finances 
de l'Afrique occidentale française. 


Par arrûté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
12 sentembre 1955, M. Rey (Louis), directeur général des finan:-s 
de l'Afrique occidentale française, est plaré en position de misson 
dans la métropole pour la période du 9 juillet au 19 juillet 4955. 


— 


Enseignement. 


Par arrété du 7 septembre 1955, M. Cabriere (Edmond), direc'eur 
de l'enseignement à Madagascar, est placé en position de mission 
pour une durée moxirmum d'un mois, à compter du 11 septembre 
1%55, afin d'assister à l1 conférence annuelle des directeurs de i'eu- 
scignemwent des territoires d'outre-mer. 


Office de la recherche scientifique et technique. 


Par arrêté du 16 sentembre 1955, le détachement de M. Botton 
(Henri), chargé de recherches de 5° échelon de l'office de la 
récherche scienliiique et technique outre-mer, auprès de l'institut 
de recherches pour le coton et es texlises exotiques, arrivé à 
expiralion le 31 juillet 1952, est prolongé jusqu'au 10 octobre 19%. 
M. Botlon (llenri) est réintégré, pour ordre, dans son cadre d'or:- 
gine, à compter du 14 octobre 1953, et placé, à compter de cet a 
même date, en service délarhé auprès de l'oflice du Niger por 
une période de deux ans et dermi. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Enseignement supérieur. 


Par du 15 septembre 1955, M. Boye f{Jean), professe:r 
à la facuté de drait de l'université de Bordeaux, est mainieui 
en posilion de détachement et mis de nouveau à la disposition 
du ministère des affaires étrangères, en vue d'’exerrer ‘es fon.- 
tions de directeur de l'institut des hautrs études françaises eu 
Egypte, du 2° octobre 1953 «x 20 septembre 1954. 


Enseignement seoondaire, 


Par arrûts du 16 septembre 19%55, les dispositions de l'arrêté da 
12 avril 195 sont modifiées comme suit: 

Lire: « Mme Joanin, née Cleriot (Odette), professeur bi-adm::- 
sible à l'agrégation d'histoire, est maintenue en posilion de déta- 
chement auprès du comité directeur des cours secondaires de Vin- 
cennes pour une période d'un an, à compler du {7 actobre 1{%:i, 
en vuc d'exercer des fonclions d'enscignement à cet é'ablissement ». 


— 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 16 septembre 195, M. Buhler (Georges), fnstitu- 
teur hors classe du département de Loir-et-Cher, est mis, d1 
1er février 1946 au 31 janvier 1948, à la disposition da ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre pour exercer les fon:- 
tions de secrélaire général à l'office départemental des anciens 


combattants, 
@ — 


Par arrêté du 16 1955, M. Jambon (Henri), fnstitn- 
teur de 4° classe du département de Seine-el-Oise, est mainleni, 


du 1e janvier 1951 au 13 septembre 1953, à la disposition du dé *- 
gué général de la fédération française des maisons de jeunes rt 
de Ja culture pour exercer les fonelions de directeur de la mu- 
son des jeanes el de la culture de Gennevilliers, 
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Par arrêté du 16 septembre 1955, M. Villemur (Henri), instituteur 
de 2° classe, du département du Gers, est mis, du 1° janvier 1955, 
ur une durée de cinq ans, à la disposition du directeur de l'en- 
sejgnement technique pour exercer les fonctions de conseiller d'orien- 
tation professionnelle au centre d'orientation professionnelle de Bor- 


deaux. 
Enseignement technique. 


Par arrêté du 16 septembre 19553, M. Blanc {Gilbert}, professeur 
technique eg de collège technique, 6° échelon, est maintenu en 
service détaché auprès du ministre de la France d'outre-mer, en vue 
d'exercer ses fonctions en Afrique équatoriale française, pour la 
pcriude du 23 octobre 1955 au 3%0 seplembre 1960. 


Par arrêté du 16 septembre 1955, M. Labesse (Raymond), économe 
des établissements d'enseignement technique, cadre normal, {re caté- 
gurie, 2 classe, est placé en service détaché auprès de la direction 
de l’enseignement lechnique, en qualité de chef du service liqui- 
dateur de + pi pour la période du 22 mars 1946 au 


31 décembre 19 
— 06e 


Par arrêté du 16 septembre 4955, M. Vanmeris (Victor), agent 
spécialiste de 3° calégorie à l'école nationale d'ingénieurs arts et 
métiers de Lille, est placé en service détaché, en qualité de concierge 
stagiaire au lycée de jeunes filles de Troyes, pour une période d'un 
an à compter du 1° avril 1955. 


Musées. 


Par arrêté du 16 septembre 1955, M. Boudehen (Jean), gardien 
des musées nationaux de 1° échelon, au traitement annuel de 
166.000 F (indice 110), nommé facteur stagiaire au titre des emplois 
réservés, au traitement annuel de 204.006 F (indice 1%), à la direc- 
tion des postes, télégraphes et téléphones du Finistère, est détaché 
à cette direction, pour la durée de son stage d’un an, à compter du 
16 avril 1955. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Déclaration d'utilité publique des travaux de reconstruction du pont 
de la route nationale n° 43, dit « Pont Sans-Pareil », à Arüres- 
en-Calaisis (Pas-de-Calais). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur des roules et de la circulation 
routière, 

Vu le cécret no 53-1172 du 27 novembre 1952 relatif à l'autorisation 
et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant les 
roules Nationales ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci; 

Vu le décret-loi du 8 août 1935 modifié, le décret-loi du 20 octo- 
bre 1935 sur l’expropriation nour cause d'utilité publique 

Vu le décret du 2 ma 19% portant règlement d'administration 
publique sur la procédure d'enquête préalable à la déclaration d'uti- 
lité publique, ledit décret modifié par celui du 20 août 1938; 

. Vu la décision ministérielle du 21 avril 195% qui a approuvé 
l'avant-projel de reconstractisn du pont de la route nationale ne 42, 
dit « Pout Sans-Pareil », à Ardres-en-Calaisis: 

Vu le plan au 1 500 visé par l'ingénieur en chef du service des 
ponts et chaussées du dépar‘ement du Pas-de Calais le 20 décem- 
bre 1954; 

Vu les pièces de l'enquê'e ouverte le 9 février 19:55 eur ledit 
projet, et notamment l'avis favorable de la commission d'enquéte 
en daie du 15 mars 1955, 


Arrête : 

Art, fer — Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter 
Pour la reconstruction du pont de la route nationale ne 43, dit « Pont 
Sans-Pareil », à Ardres-en Calaisis (Pas-de-Calais), conlormément aux 
dispositions du plan susvisé, qui restera annexé au présent arrété. 

Art, 2, — L'Etat est autorisé À procéder à l’expropriation des ter- 
rains et bâtiments nécessaires à l'exécution de ces travaux confor- 
mément aux dispositions du décrel-loi du 8 août 1925, modifié par 
du 30 octobre 192%, sur l'expropriation pour cause d'utilité 

ublique. 

L'expropriation devra é€'re réalisée dans un délai de c!nq ans à 
dater de Ja publication du présent arrété. 

Art. 3, — Le préfet du “’éprr'ement du Pas-de-Calais est chargé de 
l'exécution du orésent ar-êlé, qui sera publié au Journal of[iciel de 
la République française. 

Fail à Paris, le 19 août 1955, 

ÉDOUAND CONNIGLION-MOLINIER, 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrété du 8 août 1955. le tableau d'avancement de classe des 
administrateurs civils de l'administralion centrale du secrétariat 
général à l'avialjon civile et ommerciale est fixé comme suil pour 
l'aunée 1955: 


A. — Inscription pour la classe exceptionnelle. 


4 M. de Lastie Saint-Jal (Ludovic), déjà inscrit aux tableaux d'avan- 
cement de 1952, 1953, 1954. 
2 M. Laborie (Pierre), déjà inscrit aux tableaux de 1952, 1953, 1954, 


B. — Inscription pour la {re classe, 


M. Usquin (Michel), déjà inscrit au tableau de 1954, 


Par arrêté du 5 septembre 1955, M. de Lastie Saïnt-Jal (Ludovic), 
ädininistrateur de re classe, 3* échelon, est promu adminislraleur de 
classe exceptionnele, à compler du 7 juin 1955. 


at arrêté du 8 août 1955, le tableau d'avanrement de c'asse des 
agents supérieurs de l'administration centrale du secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale est fixé ainsi qu'il suit, pour 
l'aunée 1955: 
Inscription pour la 1re classe. 


M. Marchand (Jean). 


l'ar arrêté du 5 septembre 1955, M. Marchand (Jean\, agent sup@& 
rieur de 2e classe, 3 échelon, est promu agent supérieur de 1'e classe, 
1r éche:on, à compter du {er janvier 1955. 


- 


Par arrc'é du 8 août 1955, le tableau d'avancement de classe des 
seccrélaires d'administration de l'administralion centrale du secré- 
türiat général à l'aviation civile et commerciale est fixé ainsi qu'il 
suit pour l'année 


Inscription pour le p'incipalat. 


1 M.Blanchard (Ernest), 
2 Mie Saint-Requier (Made'eine). 


Par arrêté du 5 septembre 1955, les secrétaires d'aïm'nistration Îe 
classe, 3e échelon, dont les n:ms suivent promus: 
Au {er échelon du principalat. 


M. Blanchard (Ernest), à compter du 9 janvier 1955. 
Mlie Saint-Requier (Madeleine), à comptez du 5 avril 1955. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Administration centrale. 


Par arrêtés en date du 18 juillet 4955, MM. Caillier (Francis) et 
Viroulet (Jean), tilularisés en qualité d'agent supérieur de 3° classe 
au titre de la loi n° 51-1124 du 26 sepiembre 1951, out élé reclassés 
comme suil: 

M. Caillier: 3e échelon (indice 261) à compter du 1er avril 1952; 
& échelon (indice 261) à compter du 1 oclobre 1953 (nouvel éche- 
lonnement); %* échelon (indice 274) à compter du 1er avril 1954. 
L'intéressé ‘bénéficiera ultérieurement des bonifications d'ancien- 
neté qui lui seront octroyées par la commission centrale de ja 
Résistance. 

M. Viroulet: 6 échelon (indice 300) à compter du 26 mars 1952; 
7e échelon (indice 300) à compter du {er octobre 1953 (nouvel éche- 
lonnemeni). L'intéressé conserve un reliqual non utilisé de 4 mois 
1% jours de bonifications d'ancienneté. 


Ecoles régionales d'agriculture. 


Par arrêté du 16 septembre 1955, M. Louis Delaltre, surveillant de 
üe classe à l'école régionale d'agriculture d'Arras, es! placé en service 
délaché pour un an, afin d'occuper les fonctions d'ouvrier chef 
Siagiaire au même établissement, 

Le présent arrêté aura effet à compter du 1 octobre 4955, 
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Génie rural. 


Par arrété du 6 septembre 1%5, M. Lacaille (Robert), adjoint 
technique principal du génie rural, en service détaché au ministère 
de la reconsirurhion et du logement, est réintégré dans les cadres 
du génie rural à compter du 1er décembre 195. 


— 


Par arrêté du 16 septembre 1955, M. Pioger (Raoul), ingénienr 
en chef du génie rural, délaché en qualité de professeur à l'école 
nationale d'agricullure de Grignon, est réintégré, ur ordre, dans 
les cadres du génie rural à compter du fe juillet 1%55 et est détaché 
pour Un an, à compiler de la même date, auprès du ministère des 
affures élrangères, en vue d'exercer les fonctions d'adjoint au 
directeur technique de l'U. N. W. R. A. 


Haras nationaux. 


Par arrêté en date du 12 seplembre 1955, ont élé mutés, à compter 
du 15 septembre 1%5, pour inlérét du service : 


M. le garde Moinet (Marvel), du haras de Saint-Lô, au haras du Pin. 
Sur sa demande, M. le garde KRopars (Louis , du haras de Cluny, 
au haras d'Annecy. 
© 


Par arrètés en dale du 12 septembre 1955, om été nommés à 
compler du 15 seplembre 1955, gardes des haras: 


1° A titre militaire. 


M. Pirrin ‘Daniel), au dépôt d'étalons de Rosières-aux Salines. 
M. sougey Albert, au dépôt d'élalons d'Angers. 

2° A titre précaire et révocable, 
M. Deronzier (André), au dépôt d'élalons d'Annecy, 
M. Marceau (Fernand), au dépôt d'élalons d'Annecy. 
M. Poux (Auguste), au dépôt d'étalons de Besançon. 
M. Coulot (Rogers), au dépôt d'étalons de Besançon. 
M. Combe (Octave), au dépôt d'élalons de Compiègne. 
M. Tricoleaux (Jacques), au dépôt d'étalons de Compiègne. 
M. Brochu (Arsène), au dépôt d'étalons de Compiègne, 
M. Tanguy (Marcel), au dépôt d'étalons d'Hennebont. 
M. Morantin (Etienne), au dépôt d'étalons d'Hennebont. 
M. Marhic (Jean), au dépôt d'étalons d'Hennebont. 

© 
Services agricoles 


Por arrflé du 10 août 1955, sont promus aux échelons ci-après 
appartenant au personnel technique des services 
ricoles : 


A. — Corps des ingénieurs des services agricoles. 
— INGÉNIEURS CHEF DES SERVICES AGRIOOLZS 
échelon. (Au 13 oclobre 19%55.7 
{Au ie novembre 1954.) M. Monnier (Maxime), Basses. 


M. Tellier (Jean), Tarn-el- 
Garonne. 
(Au décembre 1954.) 
M. Fenart (Jean), Corrèze. 


(Au à février 1956.) 

M. Mixhot (Pierre), Haute Marne. 
(Au 23 mars 1966.) 

M. Bonnal (Raymond), Tarn. 


(Au ter juillet 1956.) 


. Gessat (Roger), Loir-et-Cher. 
Lasselain (Henri), Manche. 


échelon. 


(Au juin 1955.) 
M. Renaud (André), Landes. 


(Au octobre 195.) 


M. Abibon (Léon), Haute-Loire. 
M. Progent André), Ariège. 


2 échelon. 


(Au œtobre 
M. Sannac (Georges), Gers. 


M. — PRINCIPAUX SERVICES AGRIOOLES 
(Au ter décembre 1954.) 

M. Ortlieb (Fernand), E. Rouf- 
fach, 

M. Tabart (André), Oise. 
(Au janvier 19656.) 

M. Piel-Desruisseaux (Jean), 


échelon. 
(Au 16 août 1954.) 
DM. Souilijaert (Georges), Loiret. 
(Au fe novembre 1954.) 


Seine. 
M. Renoult (Raymond), Guade- |M. Ravel d'Esclapon (Gabriel), 
loupe, Vaucluse. 


. Cha'enet (Georges), E. Bian- 


. Texier (Jean), Isère. 
. Vial'e (Antoine), E. Neuvic. 


. Rougerie (Maurxe), Haule- 


. Bezuin (Pierre), Pas-de- 


. Caillaud {Edmond}, Creuse. 
. Rollin (Jacques), Mayenne. 


. Berville (Pierre), P. V. Mont- 


. Milaire (Henri), P. V. Lyon. 


. Mallel (Albert), E. Roufflach. 


. Mou:hot (Jean), E. Poligny. 


. Journet (Pierre), service cen- 


. Brown (Gabriel), délaché, 


. Boseq (André), seine- 


. Clement (Léonce), E. 


. Perrut (Hubert), Yonne, 


. Spindier (François), 


. Soulias (Robert), Allier. 


. Geoftrion (Roger), P. V, 


(Au fer février 1955. 


(Au fer décembre 1955.) 


Faure (Jacques), Basses- M. Blache (Maurice), P. V. Lyon. 
Alpes. M. Dres (Raymond), Seine-et- 
Oise. 


(Au fer juillet 1955.) 


que fort, 


(Au 16 juillet 1955.) 
Vienne. 
(Au 16 août 


Calais. 
(Au ter octobre 1955.) 


(Au 1er novembre 1965.) 


pellier. 


% échelon. 
{Au 49 juillet 1955.) 


. Carluy (Jacques), Eure. 

. Gaubert (Raymond), Aveyron, 
. Levouge (Chartes), Seine-et- 
Marne. 


M. Benas (Georges), P, V. Mar- 
seille. 

M. Rembert (Daniel), Nord. 

M. Lete!lier (Lucien), Aisne. 

M. Michardiere (Jean), Loire- 
inférieure. 

M. Aïgail'ot (Lucien), Haute- 
Savoie. 

M 

M 

M 


(Au {er octobre 19%5.) 
M. Ramus (André), Rhône. 


III. — INGÉMEURS DES SERVICES AGRICOLES 


be échelum. 
(Au décembre 1%54.) 


(Au 16 décembre 1964.) 
(Au 20 décembre 1954.) 


(Au 1er janvier 195%.) 


tral de la protection des 
végélaux. 


(Au 4er mai 1955.) 


Maritime. 
(Au 41 mai 195.) 
Bozzoni (Georges), Nord. 


(Au fe juiliet 1955.) 


Bergeron (Roger), Fimistère. 

Duguet (Guy), Haute- 
Garonne. 

Hervieu (Louis), Isère. 

Pigeon (André), Loir-et-Cher. 

Revol (Paul), Maulte-Saône, 


Crézancy. 


(Au 9 juillet 195.) 
Gammel (Alfred), Moselle. 


(Au 1er août 1955.) 


(Au 16 août 41955.) 


Haut-Rhin. 


(Au septembre 19%5.) 


Clement (Robert), Vienne, 
Lavigne (Pierre), Jura. 


(Au 16 seplembre 1955.) 


Angers, 


(Au 17 octobre 1955.) 

M. Lechene (Jean), Lotet- 
Garonne. 

M. Ragot (Arsène), Hautes- 
Pyrénées. 

M. Roger (Jean), Bouches-du- 
Rhône. 


{Au 1er novembre 19%5.) 


M. Galpy (Remi), Sarthe. 
M. Guimet (Louis), Isère. 


(Au fer décembre 1955.7 
. Richin (Gabriel), E. Fazanis. 
. Bileau (Jean), Seine- 
Maritime. 
Franck (Jean), Loire. 
. Tuyeras (Pierre), Charente. 


(Au 16 décembre 1955.) 
Husson (Jean), Bas-Rhin. 
Saint-Martin (Daniel), Aude. 
. Terral (Jean), Mayenne. 
. Grellet (Jean!:, Calvadus, 


échelon. 


(Au 16 décembre 1954.) 
M. Dejou (Jean), Nièvre. 
(Au 16 février 1955.) 
M. Hugueny (Georges), 
E. Courcelles, 
(Au % juin 1955.) 
M. Tachon (Pierre), Nord. 
{Au 1e juillet 1%5.) 
M. Duthit (Jean), Charente- 
Maritime. 
M. Le Gloru (Pierre), Bouches- 
du-Rhône. 
(Au 16 juillet 41955.) 
M. Latard (Pierre), P. V. Lyon. 
(Au fer août 1955.) 
M. Chotard (Jean), Doubs. 
(Au 16 août 1955.) 
M. Chone (Jean), Nord. 
(Au 1e septembre 1955.) 
M. Salvat (Philippe), 
E. Rambouillet. 
(Au octobre 1955.) 


M. Herbet (Joseph), E. Roufach, 
M. Torqueau (Pablo-André), 

E. Faranis. 
M. Augros (Robert), Loiret, 
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(Au 1er novembre 4955.) 
. Beraud (Daniel), Eure. 
Bonhomme (Denis), Oise. 
. Gouneile (Pierre), Avevron. 
. Guigues (Etienne), Côtes-du- 
Nord. 


(Au 17 décembre 4955.) 
(Roger), Saône-et- 


. Chantioux 
Loire. 
. Laborde (Alphonse), Haute- 
Loire. 
Tavin (Pierre), Ariège. 
Vial (Adrien), Hautes-Alpes. 
. Cuniasse (Jean), Yonne, 


Ed 


(Au 16 décembre 195%.) 


M. Frebling (Jacques), Manche. 
M. Thomas (Michel), Eure-et- 
Loir. 
d échelon. 


(Au fer septembre 1955.) 
M. Causse (Pierre), E. Saintes, 
(Au fer novembre 1955.) 


M. Laurence (Jean), €. Ecriliv. 
M. Belin (Pierre), E. Venours. 


E. — Corps des ingénieurs des travaux agricoles. 


1 — INGÉNEURS PRINCIPAUX DES TRAVAUX AGRICOIES 


échelon. 
(Au 21 juillet 1954.) 
M. Guillermain (Emile), Seine-et- 
Oise. 
(Au jer octobre 1954.) 
M. Salva (Emile), Martinique. 
(Au 16 octobre 1954.) 
M. Plenet (Armand), P. Y. 
Guyane. 
M. Robert (Jacques), E. Crézancy. 
(Au 16 novembre 1954.) 
*{. Riols (Pierre), Drôme. 


(Au ir décembre 1951.) 
M Chapoy (André), Ain. 
X. Dutrut (Robert), Ardèche. 
(Au 4 1951.) 
M. Richard (Maurice), P. V. 
Reims. 
(Au janvier 19%5.) 


M. Wery (Jean), Seine-el-Oise. 

M. Roussard (Lucien), Meuse. 

db Chevallier (Maurice), P. V. 
Angers. 


(Au 16 avril 1955) 
M. Rihoteau (Pierre), P. Y. 
Beaune. 
(Au fer mai 1%5.) 
M. Pignal (Serge), P. V. Beaune. 
M. Bernard (jean), P. V. Stras- 
dourg. 
(Au 1er juin 1955.) 


M. Tardivo (Paul), Alpes-Mari- 
times. 
M. Rivière (Noël), Dordogne, 


(Au 8 juin 1955.) 


M. Brelones (José), Loire-Infé- 
rieure. 


(Au 1er août 1955.) 
M. Tochon (Jean), Seine-et-Oise. 


(Au ie novembre 19,55.) 
M. Cormier (Jean), E. Neubourg. 


3% échelon. 


{Au 1: octobre 1955.) 
M. Rampal (Louis), Var. 


J1, — INGÉNIEURS DES TRAVAUX AGRICOLES 


échelon. 
(Au {er juillet 1955.) 


M. Bodin (Gübert), E. Rennes. 


Par arrêté du 30 août 1955, ont été promns aux classes ci-après 
les chets de section administrative el chefs de section de statistiques 
ées directions des services agricoles : 


L — CHEFS DE SECTION ADMINISTRATIVE 


{re classe. 


(Au 1er janvier 1955.) 
M. Seriot (André), Haute-Saône. 


(Au {er juillet 1955.) 
M'e Forestier (Fernande), Haute- 
Loire, 
{Au 1er octobre 1955.) 
M Miege (Robert), en service 
détaché. 
(Au fer décembre 1955.) 


Mme Michel (Madeleine), Dor- 
dogne. 

M. Quenardel (Bernard), Loir-et- 
Cher. 


2e classe. 


(Au 15 décembre 1954Y 
Mile Leblond (Fernande), inspec- 
tion générale de l'agricul- 
ture. 
(Au {er janvier 1955.) 
M. Goasguen (Pierre), Eure. 
M. Henriot (Jean), Loiret, 
M. Bodeving, Bas-Rhin. 
(Au 15 juin 1955.) 
M. Gonon (Charles), Loire. 


(Au 16 décembre 1955.) 


M. Touraton (Norbert), Lot-et- 
Garonne. 


(Au ir novembre 1955.) 
Mile Chiraussel, Ardèche. 


3e classe. 


(Au fer janvier 1955.) 


Mme Bertherat, Savoie. 


(Au 1er décembre 1955.) 
M Bongrain (Louis), Rhône. 


M. Reveilliez {Raymond\, Haute# 

(Au 27 juin 1955.) Pyrénées, 

M. Marty (Eloi), Aveyron. 
(Au fer septembre 1955.) 


M. Lamoureux (Aimé), Charenie. (Au 1er février 195.) 
Maritime. 


5e classe, 


Mine Cusson (Jeanne\, Vendte, 

Mlle Chatillon (Madeleine), 
Saûne-el Loire, 

M. Bordas (René), en service 
délaché. 


(Au {er novembre 1955.) 


Mlle Deliau (Paulette), Haute- 
Süvoie, 


classe. (Au ler septembre 1955.) 


(Au août 1555.) M. Tong Viet Linh (Jacques), 


Mine Magnet (Andrée), Var. Gard. 
Il, — CHEFS DE SROTION DE STATISTIQUE 
fre classe. 2e classe. 


(Au 18 janvier 1955.) 
M. Jougla (Paul), Gironde. 

(Au fer juillet 1955.) 
M. Aifroy Cher. 


M. Prulhière (Georges), en ser- 
vice détaché. 


(Au 1e juiliet 1955.) 
M. Dupagny (Gabriel, et 
Loire. 


M. Poupürd (Gaston), Vienne. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 565-1237 du 19 septembre 1955 modifiant le décret 
n° 51-280 du 2 mars 1951 relatif au régime de sécurité sociale 
des agents permanents des départements, des communes et 
de leurs établissements publics n'ayant pas le caractere 
industriel ou commercial. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de l'intérieur, du ministre de la santé publique et 
de la population, du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du seecrélaire d Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-224 dn 4 octobre 1945 modifiée por- 
tant organisation de la sécurité sociale, el notamment lar- 
ticle 17; 

Vu le décret n° 46 1978 dn 8 juin 1946 modifié portant règles 
ment d'administration publique pour l'application de l'ordon- 
nance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 susvisée, et notamment 
l'article 62; 

Vu le décret n° 51-280 du 2 mars 1951 relatif au régime de 
sécurité sociale des | des départements, des 
communes et de leurs établissements publics n'ayant pas le 
caractère industriel ou commercial, modifié par les décrets 
n° 53-572 du 9 juin 1953 et n° 54-1144 du 16 novembre 1954, 

Décrète : 

Art. 1. — L'article 4 du décret n° 51-280 du 2 mars 1951 
relatif au régime de sécurité sociale des agents permanents des 
départements, des communes et de leurs étabhssements publics 
n'ayant pas le caractère industriel ou commerc.al, est complété 
par un paragraphe 3 ainsi conçu: 

« $ 93. — En cas de refus on de retrait d'approbation d'un 
règlement particulier pris en applicalion du présent article, le 
conseil général, le conseil municipal, la commission admin s- 
trative ou le conseil d'administration intéressé doit, dans un 
délai de six mois, prendre une nouvelle délibération tendant 
à l’affiliation des agents permanents de la collectivité on de 
l'établissement, soit au régime général des assurances sociales 
dans les conditions fixées aux articles 2 et 3 du présent décret, 
soit au régime défini à l'article 5 ci-dessous. Si aucune délibé- 
ration n'a élé prise dans ledit délai, les agents permanents de 
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la collectivité ou de l'établissement sont affiliés au régime 
qe des assurances sociales dans les conditions fixées aux 
articles 2 et 3 du présent décret, avec effet du premier jour du 
mois civil suivant l'expiration du délai de trois mois susvisé ». 


Art. 2, — Le paragraphe © de l'article 5 du décret n° 51-280 


du 2 mars 1951 est complété par un deuxième alinéa ainsi 
conçu : 

« Toutefuis, les règlements concernant les agents permanents 
de la préfecture de la Seine, de ses administrations annexes 
et de la préfecture de police sont approuvés dans les conditions 
prévues à l'article 4 (5 ci-dessus ». 

Art. 9. — L'article 5 du décret n° 51-280 du 2 mars 1951 est 
complété par un paragraphe € ainsi conçu: 

« 8 6 — Dans la région parisienne et les agglomérations 
industrielles visées à l'article 13 du décret n° 46-1378 du 
& juin 1946, les soc.étés et unions de soc étés mutualistes consti- 
tuces entre agents de collectivités locales ainsi que les sections 
créées conformément aux statuts de ces suciélés ou unions, 
peuvent être habilitées comme centres de pavement pour l'en- 
semble de la circonscription de la caisse primaire centrale de 
sécur.té sociale ». 

Art. 4 Lorsque le conseïl général, le conseil municipal, 
ln commission administrative ou le conseil d'administration 
d'une collectivité on d'un établissement visé à l'article 4 du 
décret n° 51-20 du ? mars 1951 n'aura prs aucune délibération 
tendant à fixer le régime de sécurité sociale des agents per- 
manents de la collectivité ou de l'établissement avant l'expi- 
ration d'un délii de sx mois à compter de la publication du 
pr'sent décret au Journal officiel, lesdits agents seront afliliés 
au régiipe général des assurances socialrs dans les conditions 
fixées aux articles ? et 3% du déciet n° 51-280 du 2 mars 1951, 
avec effet du premier jour du mos civil suivant l'expiration 
du délui de six mois susvisé. 

Art, 5 Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre de l'intérieur, le ministre de la santé publique et de 
la population. le mmistre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
ronniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 
o!f ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil ds ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL RACON, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURCES-MAUNOURY. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PELIMLIN, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY, 
Ze cecrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
CHLBERT-JULES, 


Approbation de modifications apportées au règlement de la section 
protessionnelle des experts comptables et comptables agréés fixant 
le régime d'assurance vicillesse complémentaire. 


Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
secrétaire d'Etat aux flnanres et aux affaires économiques en date du 
12 sep'embre 1955, ont éié approuvées les modifications apportées 
aux arlicles 29 ‘fer alinéa), 37 (2e alinéa) et 47 (ter, 2e et 6° alinéa) 
du règlement fixant le régime d'assurance vieillesse complémentaire 
des experts comptables et comptables agréés. 


Conditions d'application de l'article 29 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles. 


Rectificatift an Journal officiel du 8 septembre 1955: page 9002, 
2e colonne, au lieu de: « Vu la loi du 24 octobre 1945 portant réorga- 
hisulion des contentieux de la sécurité sociaie et de la mutualité 
agricole, et notamment l'article 22 », lire* « Vu la loi du 24 octobre 
1236 portant réorganisation des contentieux. de la sécurité sociale et 
de la mutualité agricole, et natamment l'article 22 »: article 6, 
2e ligne, au lieu de: « Loi du 24 octobre 1945 susvisée », lire: « 
du 24 octobre 1916 susvisée ». 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Délivrance aux médecins et aux vétérinaires d'échantillons médi. 
caux contenant des substances véneneuses du tableau B (Stu- 
peflants). 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu les articles 551 et 627 du code de la santé publique; 

Vu 'e décret du 19 novembre 1913 el spécialement l'arlicle 45 
dudit décret; 

Sur la proposition de la commission inlerministérielle des stu- 
péilanis en date du 3%) mars 19%, 


Arrête: 


Art, fer, — En application des dispositions de l'article 45 da 
décret du 19 novembre 19%:8, les fabricants de médicaments spé- 
ciaiisés sont aulorisés à délivrer aux médecins et aux vétérinaires 
des échantillons médicaux contenant des substances inscrites au 
tableau B, dans les condilions ci-dessous: 

1° Les échantillons ne pourront être délivrés que contre remise 
d'un reçu duté et signé par le médesin ou le vélérinaire et fui- 
sant élat de ‘a quaiilé et de la quantité du produit remis; 

2e Los délivrances ne peuvent excéder, par praticien, trois unités 
thé:apeutiques par envoi et par an; 

30 Celle délivrance devra cesser, pour chaque spécialité ou pra. 
duit sous cachet, deux ans après la date d'ob'ention du visa, prévu 
à l'arlic'e 601 du code de santé publique, ou l'enregistrement 
prévu à l'arlicle GR dudit code; 

4° Les fabricants adressent trimestrie'lement au service central 
de la pharmacie (bureau des stupéfiants) un relevé des délivrances 
d'échantillons médicaux effectuées au cours du trimestre précé- 
dent et comportant le nom et l'ad:esse des praliciens au béné- 
lice de qui eles ont élé délivrées. 

Art, 2 — A titre fransitaire, les spé:jalités et produits sous 
ca‘het exploités antérieurement au présent arrêté pourront faire 
l'objet de remises d'échantillons m“di:aux dans les conditions pré- 
vues à l'arlivle précédent, pendant une période de deux ans à 
compler de la pub.icalion du présent arrêté. 


Art, 3. — Le 
3 décembre 19i8. 

Art, 4. — Le chef du service central de ‘a pharmarie est chargé 
de l'application du présent arrété, qui sera publié au Journal offictel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 septembre 1955. 


Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef du service central de la pharmacie, 
. VAILIE, 


présent arrêté abroge et remplace l’arrélé du 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret n° 55-1238 du 19 septembre 1955 portant application 
à la commune de Donnement des dispositions de l'article 1* 
(avant-dernier alinéa) de la loi n° 48-1360 du 1” septembre 
1948 portant modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja reconstruction et du 
logement, 

Vu la loi n° 48-1360 du 1* septembre 1948 portant modid- 
cation et codification de la législation relative aux rapports des 
bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation ox 
à usage professionnel et instituant des allocations de logement 
moditiée, et notamment son article 1®; 

Vu les proposi'‘ions du conseil municipal de Donnement en 
date des 9 avril et 31 mai 1955; 

Vu l'avis conforme de la commission départementale da 
l'Aube, en date du 2 juillet 1955, 


Ja mar 
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Décrète : 

art. 47. — Les dispositions de la loi n° 4S-1360 du 1* sep- 
tembre 1948, applicables aux communes visées à l'article 
de ce texte, cescent d'être en vigueur en ce qui concerne 
], commune de PDonnement (Aube). 

\rt, 2. — Le ministre de la reconstruction et du logement 
et chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
a: Journal offuwiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1955. 

BDGAR FAURE. 
Par le président du con:ei! des ministres: 
Le munistre de la reconstruction el du logement, 
ROGER DUCHET 


- 


Services extérieurs. 


Par nrrôté du 16 septembre 1955, M. Henry Caurier, ingénieur en 
chel échelon, des services extérieurs du ministère de 
la reconstruction et du logement, est placé, pour une durée de cinq 
ans. en posilion de service délaché dans les cadres administratifs 
temporaires des servises extérieurs, en qualité de délégué genéral. 

Lellui de cette disposition est fAxé au 14° avril 1468. 


Par arrêlé du 16 septembre 1955, la date d'effet de la mise en 
<porbilité, Ssur-sa demande, pour une durée de trois ans, de 
{. chalret du Rieu (Henri), ingénieur principal titulaire de {re classe 
des services extérieurs du ministère de la reconstruction et du loge- 
ment, pranilivement fixée au {er mars 1955, est reporiée au juillet 


— 


Rectificatif an Jowrnal officiel 15 septembre 1955: page 9139, 
9 colonne, 4e alinéa, dernière ligne, au lieu de: « l'arrèété du 
41 murs 1:09 », lire: « l'arrêté du 11 mars 1955 ». 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 55-1239 du 19 septembre 1255 fixant les conditions 
d'application aux entreprises d'armement maritime de la 
legislation relative aux comités d'entreprise. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine marchande et du 
miuistre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945 modifiée, insti- 
tuant des comités d'entreprises, et le décret n° 45-2751 du 
2 novembre 19435 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de ladite ordonnance ; 

Va la loi n° 48-310 du 28 février 1948 portant organisation de 
là inarine marchande, et notamment son article 26 ainsi conçu : 

« Un décret pris par le ministre chargé de la marine mar- 
chande, dans les trois mois à dater de la promulgation de la 
p'isente loi, après avis du conseil supérieur de la marine mar- 
chinde, fixera les conditions dans lesquelles l'ordonnance 
n° 45-280 du 22 février 1945 sur les comités d'entreprises, ordon- 
hance modifiée par Ja loi du 16 mai 196, sera applicable aux 
entreprises d'armement et de commerce »; 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur de la marine mar- 
chande dans sa séance du 22 mars 1955, 

Déerète : 

Art. fer, — L'ordonnance du 22 février 1943, modifiée, et le 
reglement d'administration publique du 2 novembre 1945 sont 
äpplicables à la marine marchande, sous réserve des disposi- 
Lons ci-après. 

, Art. 2. — Dans tous les cas où l'ordonnance du 22 février 
145 et les textes subeéquents attribuent à l'inspection du tra- 
Vail des pouvoirs d'arbitrage ou de décision, ces pouvoirs seront 
exercés conjointement par l'inspecteur divisionnaire du travail 
et l'administrateur de l'inscription maritime dans la circons- 
Criplion desquels se trouve le siège du comité intéressé, si la 
question à résoudre concerne le personnel navigant. Si le 
Comité est sis à Paris, l'autorité maritime est représentée par 
le chef du bureau da travail maritime (administration centrale 
de la marine marchande). 


Si une décision commune ne peut être prise par ces autorités, 
la question est portée devant le ministre du travail et de la 
sécurité sociale et le münistre chargé de la marine marchande 
qui statuent conjointement. 

Art. 3. — En vue d'assurer la participation de délégués du 
personnel navigant aux travaux des comités d'établissement et 
d'entreprise, il pourra être désigné jusqu'à Wwois déléguiës eup- 
p'éants par délégué titukire. 

Les comités d'entreprise, lorsque l'exploitation ne comprend 
qu'un établissement, et les comités d'établissement, dans les 
autres caë, se réuniront au moins une fois par trimestre. 

Art. 4. — Le personnel navigant, le personnel sédentaire et, 
dans les entreprises ayant des ateliers de réparations ou d'en- 
trelien comportant plus de cinquante ouvriers, le personnel 
ouvrier, élisent distinctement leurs représentants. Chacune de 
ces catégories est divisée en deux collèges, l'un pour les cadres, 
l'autre poue le personnel subalterne, 

Dans le cas où une représentation convenalie des différentes 
catégories du personnel ne pourrait étre ascurée, l'inspecteur 
divisionnaire du travail et le représentant de l'autorité mari- 
time pourront augmenter d'une unité le nombre des sièges de 
délégué titulaire. 

Art. 5. — Pour les élections des délégués du personnel navi- 
gant, le serutin est ouvert pendant une durée maximum de 
trois mois, Les équipages votent à bord, par correspondance, 
en temps utile pour que leurs suffrages parviennent au lieu 
de dépouillement avant la clôture du scrutin. 

Art. 6. — En cas de demande de révocation du mandat d'un 
délégué du persounel navigant, il est procédé à une consulta- 
tion immédiate du collège électoral intéressé, dans les condi- 
tions fixées par l'article 5 ci-dessus; le dépouillement des suf- 
friges a lieu dans le plus bref dé'ai possible. 

Art. 7. — Le temps dû aux membres titulaires du comité pour 
l'exercice de leurs fonctions, dans les limites fixées par l'ar- 
ticle 14 de l'ordonnance du 22 février 1945 modifiée, leur est 
accordé pendant les séjours au port. 

Art. 8. — L'établissement distinct, au sens de l’article 21 de 
l'ordonnance du 22 février 1945 modifiée, s'entend soit de 
l'agence directe, considérée comme agence d'armement admi- 
nistratif de navires ou agence tête de ligne de navires de l’en- 
treprise, soit du siège social. 

Art. 9. — Les stipulations de l'article 22 de l'ordonnance du 
22 février 1%435 ne peuvent, en aucun cas, faire oletacle à l’ap- 
plication du code du travail maritime et du code disciplinaire 
et pénal de la marine marchande. 

Art. 10. — Est abrogé le décret du 14 mars 1959. 

Art. f1. — Le ministre de la marine marchande et le ministre 
du travail et de la sécurité sociale sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1955. 

EDGAN FAUNE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 16 septembre 1955, M. Lombard (Artus), fnspee- 
leur adjoint des postes, télégraphes et téléphones, est mainfenu 
en position de délacherment à la présidence du conseil (groupe- 
ment des contrôle: radioélectriques) pour une période maximum 
de cinq ans, à compiler du 1 seplembre 1955, pour exercer es 
Jonclions de chef de section. 


—+ 0 


Par arrêté du 16 septembre 1955, M. Viallat (Marceau), inspee- 
teur des postes, télégraphes et téléphones, est maintenu en posi- 
tion de détachement, du 1 juület 14% au 90 juin 4%6, pour rem- 
lir une mission en Iran, en qualité d'expert au titre de l'assis- 
ance technique des Nations Unies. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 


de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 12 septembre au 417 sep- 
tembre 1955: 


L — Notes et études documentaires, 


No M7 La situation économique de l'Afrique équatoriale fran 

bonnement aux Notes et études documentaires »: siX mois, 
4.000 F; un an, 5.500 F. 


Il. — Chroniques étrangtres. 


Ne 121 Allemagne: La législation militaire en Aïlemazne ceci 
dentale, — Après la con'érence de Genèse... 50 F. 

Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six 
mois, 259 F; un an, 500 F. 


IT. — Articles et documents 
(Bulletin d'informations el de presse étrangère.) 


Ne 026. — 1 Problèmes d'actualité. — 7, La question de Chypre 
— 11, Les entrelièns germano-soviéliques. 

2. Tertes du jour. — Séance d'ouverture des Conversa 
tions germano-soviéliques., — Discours du maréchal 
boulganine et du chanceiier Adenauer (9 septem- 
bre 1%55). 

3. Faits et opinions 
d'un journaliste 
salaires 


Ne — 1, d'actualité, — 1, Problèmes nord- 
africains. — 11, La question du désarmement, 

2 Testes du jour. — Les conversations germano- 
soviétiques de Moscou: 1, Communiqué final 
commun (13 seplembre 1%5%) 2, Echange de 
lettres entre le maréchal Boulganine et le 
chancelier Adenauer (13% septembre 1%5). 

3. Faits et opinions. — Orient-Occident, — L'U. R. 

s. S. étudie le Moyen-Orient, — Les pétroles du 
Moyen-Orient et l'évoution du monde arabe. 4 F. 


Ne 028, — 1. Problèmes d'actualité, — Après les entretiens 
2. Faits et opinions. — Commonwealth: L'évo- 
lution politique du Bouzanda, — Le mouve- 
ment des Achantis en Côte de l'Or........ . Pr, 


— Pologne. — Noles de voyage 
anglais. La politique des 


âbonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.500 F; 
un an, ».009 F, 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et Cirangère.) 


Ne 402 du 13 septembre 1955 présente, notamment: Les comptes 
de la Nation pour 1952-1%4 et le budget é°onomique pour 
1955 (ire partie), — Le développement de l'élevage en 
* 
LS 
Abonnement aux « Problèmes économiques s»: 
un an, F. 


six mois, 1.000 F; 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des éludes économiques.) 


Ne 35 du 17 septembre 1955 présente, en variétés statistiques : 
1. Les salaires dans l'industrie et le commerre en Yi; 
2. Commerce des pays d'outre-mer de l'Union française entre 
eux en 1904. 
La « Bullelin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 
Abonnement au 
1.200 F. 


« Bulletin hebdomadaire de statistique »' un an, 


VI. — Bibliographie sélective des publications oflicielles françaises. 


Ne 15 du 15 août 195 comprenant: I. Documents administratirs, 


— Lulletin des sommaires. 
La « Biblivugraphie sélective » n'est pas vendue au numéro. 


Abonnement à la « Bibliographie sélective »: un an, 1.000 F. 


VII — Divers. 


Ibumm Régions de France, — Tome IN: Nord, Nord-Est, Rascin 
oumpazgnées de neuf 


parisien (cent Ruit pianches héliogravure, ac 
notices de textes, cormmmentaifes et slalisliques, sous Colferture 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 15 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


À 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de conseillers agricoles. 


Un concours est ouvert an ministère de l'agriculture (direction 
des services agricoles) pour le recrutement de 120 conseillers azri- 
coles (agents contractuels de l'Etat), dans les conditions fixées aux 
articles 1er à 4 de l'arrêté du 24 avril 1955. 

Les épreuves écrites auront lieu le 3 novembre 1955. Les épreuves 
écrites et orales se dérouleront dans les centres suivants: Paris, 
Arras, Nancy, Lyon, Avignon, Toulouse, Bordeaux, Limoges, Cler- 
mont-Ferrand, Lourges, Rennes. 

Les candidats devront déposer on envoyer leur demande au plus 
tard le 15 octobre: pour Paris: au ministère de l'agriculture, direc- 
tion de la production agricole, 78, rue de Varenne, Paris (7°); pour 
lea autres centres: à la direction des services agricoles dans jrs 
villes ci-dessus, 


Les demandes, établies sur papier libre, doivent être accorn- 
pagnées des pièces suivantes: 

1° Fiche individuelle d'état civil; 

2e Certificat de position militaire ou état signalétique et des ser- 
vices, 

3e Certificat détaillé établi par un médecin attestant que le candi- 
dat est non seulement indemne de toute affection tuberculeuse ou 
contagieuse, mais encore qu'il n'est atteint d'aucune infirmité le 
rendant impropre à occuper l'emploi demandé ; 

4 Extrait du casier judiciaire remontant à moins de trois mois de 
date ; 

Indication de la familiale; 

6° Note du candidat faisant connaître les antécédents et les 
études auxquelles il s'est livré, accompagnée des copies cerlifiees 
conformes du ou des diplômes lui permettant de concourir. 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires, 
soit de la première partie du baccalauréat, soit du diplôme d'études 
agricoles du deuxième degré, soit du diplème de l'école d'agri- 
culture de Tunis ou de l'école marocaine d'agriculture, soit d'un 
diplôme jugé équivalent (école supérieure d'agriculture et de viti- 
culture d'Angers, institut agricole de Beauvais, école supérieure libre 
d'agricullure de Purpan à Toulouse, institut technique de pratique 
agricole). 

Cette possibilité reste, bien entendu, ouverte au cas où ils le 
désireraient, aux diplômés des établissements d'enseignement supé- 
rieur du ministère de l'agriculture. 


ls doivent être âgés de vingt et un ans au moins et de trente- 
cinq ans au plus au fer janvier 195. Cette limile d'âge est recule 
en application des dispositions du décret du 29 juillet 1959 relatives 
à la famille et à la natalité françaises (un an par enfant à charge, 
“insi que d'un ternps égal à la durée des services militaires. 
Toutelois, ces bonifications ne peuvent avoir pour effet de per- 
mettre l'accès au concours à un candidat âgé de plus de quarante 
ans. 

Tous renseignements sur le programme du concours peuvent fire 
demandés au ministère de l'agriculture (adresse précitée) on dans 
les directions des services agricoles des villes choisies comme cet 
tres d'épreuves. 


—+e—+- 
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is BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION BES RECETTES 


1. — Evaluation des recettes de la trente-cinquième semaine (27 août au 2 septembre 1965). {Fn miiers de france) 


» 


uf 
DIRFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
ra 1955 1954 
Recetles évaluées Recelles comptables valeur absolue Pour: eutage Eu vileur absolue Vourcentage 
2 - » ‘ 4 1 
CUe 
pé- Voyageurs 2.993.740 2.953.693 19.953 0,7 
ent 
on, Bagages 90.600 86.155 5,2 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 206 . 880 300.003 » » 3.183 1,1 
Marchandises (détail et wagons)........…. 4.889.880 4.692 ,900 196.980 4,2 
Total des recel'es de la Société nationale 
| des chemins de fer français........ 8.211.100 8.092.811 178.289 2,2 ® » 
les. Il. — Evaluation des recettes au 2 septembre 1955. 
— 
ion RECLETIES RECETIES TOTAL RECETIES DIR EN FA\ELA DE 
comptables évaluées des recelles comptables 
en RATURE DO TRAFIC du fer jauvier | du fer juillet | du fer jauvrer | du fer jauvier 1955 1954 
su su su 
30 juia 2 sepiembre 2 septembre ? éeylembre Ea valeur Pour- En valeur Vour- 
ris, 1955 1055 ab-olue centae ab-olue eulsge 
‘ ? 3 4 6 1 9 
lu4 
Voyageurs 51 212,678 20.822 180 82.065.138 80,215 248 1.719.9:0 2,1 
nur 
Bogages 805.987 150 1.474.197 4. 508 » » 7.461 0,5 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 7.914.301 2.280.845 10.194.751 9.888.562 206.189 3,1 » 
Marchandises (détail et 125.577.938 | 41.725.000 17.912.958 165.244.598 | 12.06.40 7,3 
| Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........} 195.540.924 | 75.506.680 271.047.004 | 256.959.076 | 14.027.028 5,9 
\di- 
c- Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris :7). — Le Prejet, Directeur des Journaux officiels : Jeans Pauz MARTIN. 
de 
S CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉS RAPHIOQ 
de — 
Cours limites Cours extrèmes Cours limites | Cours extrêmes 
- - pratiquée cotés à la Bouree yratiqué tés 
cotée Pa Devike | Parité cot P vi 
ea par la Banque du pur la Banque du 
Bourse de France 20 sept. 1955 Bourse de France 20 sept. 1958, 
Étate Unie US A AB) 200 . Pavs-Bnas 100 9210 0151 00 0779 «0 | 0208 1205 .. 
ite- 164 2 | Côte Fee Somalie | 100 FDjib 464 0327 À .... 8000 30 | Suisse 1001 Us +044 .. 
lée A Hem igne occid 100 D Mk | 553 8271... 8996 .. | .. 0 114 25 Autriche ....,. 100 «h 15 106 05 25 
res 100 35 | Belgique ...... 4100 F b. 700 60475 70525] 701.. 700% 097 50 | Égypte …...... Alix. ég | 1005 04 
5039 [tanemark 100 €. d 5007 22 3020 25 5105 2h | .. 1043 .. 2:92 .. | Mexique ...... 109 pes | 
es. Gde-hrelagne liv. st .. 95265 35 075 25 1208 %0 ! Portugal ..,... 100 1215 1208 12206 | 120% 
985 | Italie ....., 100 lire 56 008 59 43 16005 407 50 | Trhécælovaquie | 109 kes 14 420 | 4807 
nte 4:70 … Norvège ….... 100 c 1900 1565 50 4097 .. 4. 115 40 Yougoœlavie 100 din 116 666 11570 11760 28700 


es. 
(45 Cours de référence défini par l'avie n° 421 de l'office de changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS ANNFES ANNEES 

NUMÉROS d'amertis NUMÉROS d'ameorlis- NUMÉROS d'ameor! 

semeat. sement. sement. 

Ministère des finances et des affaires économiques. . Lu 
3.286 6.622 2,19 1: 4 
3.393 » 11.673 | 
EMPRUNT INDOCHINE 3 O0 1909 6.62% 11.832 2,52 | 
2:47 6.678 52 4 
Liste numérique des obligations de 500 F sorties au tirage du 197 » 11.855 4 1 
1: septembre 1955 et remboursables à compter du 1" octo- 3 439 2 11.816 | 
bre 1955. 2.673 1.19 7.062 = 
à 410 à 600 — 3.101 1 — 68.051 À — 68.97 À 3.651 7.063 » 11.850 
à 3.i10 2.109 à 5.110 — 6.811 à | 68,980 — 70.091 à 70.040 72,991 3.0: » 7.064 11.850 
6.42% — 10.107 à 10.110 — 10.871 | à 72.100 — 72.641 à 72.650 — 3.679 7.063 11.850 ° 1: 
à 10.580 11.0 à 11.040 — | 72.711 à 72.720 — 73.361 à 73.570 11.804 1:58 4° 
41.971 à 11.980 — 12.581 à 12.59 | 76.771 à 74.209 — À 3.511 11 1.23% 1 51 12.15 150 
— 11,43 à 12.810 15.681 à | 35.610 11.31 à 77.960 — 79.121 3.113 12.15% 1” 
45.6) 17.691 à 17.610 17.921 | À 79.1°"0 — 79951 à 7960 — 3.115 12.157 
à 13.900 à 18.420 — à 82.800 — 87.201 à 87.10 12.171 2 1 
48.801 à 18.840 — 19.231 à 19.210! à 88.610 — 88.671 à + 12.472 
à | 22-00 à 02.520 — 92.411 à 92.420 073 ° 7.946 =.1:9 1 
à — MAN À 99.580 — 1.051 à 3.9 1,53 7.217 
“01 10 | 05.0 0 07.471 à 97.180 100 404 004 7.258 2:50 12.211 » L 
à 23.71 à 36.260 — | à 100.10 102.814 à 102.550 — .909 1.249 
à 61.470 à 42.160 106.221 à 106.220 — 106.461 À 4.126 152 7.25% 11.022 2/19 
à 47000 — 46061 À!106.470 — 106.531 à 106.510 — 4.35 1 49 7.251 151 14.023 » 11 
26.050 — 46.001 à 47.000 — 47.611 | 107.250 à 107.360 — 107.181 à 4.22 7.540 9 14.09 1/0 
à 47.620 à — | 107.490 — 408.471 À 108.480 — 4.28 7.392 2 19 48 
à 51.010 — 52.041 à 52.050 | 110.254 110.280 — 111.01 à 4.162 1 56 7.626 13 161 48 
à 51.240 - à | 111.040 — 411.080 à 111.950 — 4.155 1.734 1,55 11462 
-- à 56.500 — 57.801 | 22.761 À 412.770 — 113.774 À 4.501 2 50 1.735 11165 48 
à 57.900 — 61.771 à 61.780 — 14.601 à 111.640 — 4.52 18 
68.621 À 68.610 — 68.641 à 68.600 | 117.171 à 117.180. 1 50 191 

d Liste numérique des obligations de 500 F 4.616 17% - 
amorties antérieurement au 1! septembre 1955 et ncn remboursées. 1 45 104 18 
4.650 » 8.55% 2:53 14.295 2 50 48 
5.123 1,52 8.747 2 52 11.296 
PRE... 5.124 8.749 14.297 | 
RUMEROS d'ameortis NUMÉROS d amortis- NUMÉROS d'smortis- 5 8 11.298 
sement sement seinent. 5. 142 1 5 11.2 » | 
51 153 1.40 2/49 6.133 9.190 15.268 252 48 
1 54 1/55 6.17% 9.274 2 51 15.275 1,50 48 
007 1.787 1,51 6.11% 9.280 22 48 
1.788 6.15 9.319 25 15.5: » 48 
tn) 069 1.789 6.127 9.353 2 01 15.7 » 48 
5,2 1.110 2.120 1:19 6.140 10.25 53 15.329 1153 
553 1151 154 9.919 19 6.215 ° 10.228 1% 48 
Le » 1.173 6.217 » 10,230 » 15.30% » 4. 
1.174 2.203 » 6.251 1:20 10.454 2 # 5.921 454 4 
1. 1.175 2.304 6.262 10.671 2 15.522 1/54 19. 
1.177 2.206 6.2 » 10.851 155 15.524 » 49. 
2/52 1.178 2.007 6.265 10.852 15.677 253 49. 
67? 1.179 2.48 » 6.289 1:59 10.853 15.679 49. 
1.180 2.309 » 6.51 1% 10.854 15 15.680 49. 
1.187 2,10 6.352 10.860 15.722 25 12. 
675 1.101 29 2.104 25 6.253 11.501 18 15.733 49. 
À 1.492 . 2,465 6.254 11.613 15 15.7 4° 
N°2 1.403 2.506 6.355 » 11.614 15.7 49. 
1.19% 2.70% 2:18 6.756 » 11.615 15.7 49. 
1.45 2.105 6.297 11.616 » 15.70% 152 49. 
1.196 3.06 1: 6.565 2/52 11.617 » 15.756 » 42. 
1.497 2.000 » 6.566 11.018 15.78 49. 
1.408 3.019 6.57 11.619 » 15.799 » 19. 
959 1,59 1.199 3.383 253 664 2/19 11.62% 15.3 » 


! 

! 

1 


AUMÉROS d'amortis- NUMER. ANNÉES 
2 sement. 0S d'amortis- NUMÉ ANNPES 
sement. ROS | 4 amortis- anne ane 
15.876 sem | 
2/53 ent. d'amortis- ANNÉES 
— » 4,22 semeut. NUMEROS d amert 
46.955 19.810 D er » 26.576 1/54 sement. 
16.256 41/46 20001 » 26.57 29.850 
46.257 20.002 201 26.578 30. 222 2/52 25.160 
16.3H 90.983 2,54 23.831 26.632 30.229 0! 
2/49 » 23.851 96.64: "ET 35.991 0,54 
16.332 20.254 93. 852 1/55 à Jo. 2/9 
46. 34° 20 » 23.857 26.639 30.870 2 
» » 23.858 36 610 1% 2 918 
16,502 2/49 41,50 24.006 12 26 1/55 1,50 
46 500 — 1 0 24.007 /54 96. 53 4 51 
16.952 2! 53 es 26.858 » 32 102 2,19 » 
16.946 21.226 1/2 26.859 32.103 36. 7% 
17.143 2/49 24 612 1153 51.059 2/51 191 
47. » 9 22 2/51 24.613 AT 147 1.15 
17.146 4 21.390 24.615 97 ont » 32.280 2/91 33.407 
47.172 1.413 21.617 1/52 22,103 37.108 51 
47.180 3/8 4/51 24.921 97.263 32.109 2/50 37.109 
7.964 » » 24.92 » 410 ” 37.443 19 
17.265 91.416 21.923 97.269 32.523 » 37.h1à 
17.269 21.485 1/42 21.925 97.902 1/53 87.46 
47 270 » | 503 » 24.926 97 3 » 32.6 31. 117 
17 208 51 504 2/18 24.027 7: 37.418 
17.309 2/52 463 21.928 97.205 » 32.7 2:53 38.087 2,18 
47.310 22.421 1/55 24.929 97 92.7 38.08 =/1 
17.601 » 29 492 1/59 21.990 » À » 7: 38.089 
22.426 : 2-70 » 1.10 33.997 217 38.103 
17.719 » 99 515 1/53 925.163 1 97 6 » 33.951 38.104 118 
2/50 51 2/53 95.164 /19 QUI 38 245 1/51 38 105 
48.11 2,590 22.5 95.165 21.0 33.916 38.10; 
26 1/50 9 532 » 25.167 » 1.702 » 33.975 9 38.136 2/01 
48.22% 92.557 2/47 25.266 9/18 33.576 2/54 
» 29 508 2,54 25.267 21.821 9/47 577 » 
18.551 » 99.769 23.268 27.822 33.578 38.354 2149 
18.552 4/53 22.770 2/49 2/18 1/52 93.579 38.360 
48.861 9 875 » 2.750 28.092 33.586 38.827 
48.862 41/55 25.770 28.093 33.587 34.829 
48.863 2.856 25.788 28.091 33.595 38.871 
18.864 » 9) 879 » 25.821 2134 28.005 32.676 2/18 38 1/54 
48 865 99 » 25.829 2/52 98,006 » 1/ 10 38 973 
18.866 » 92 08 » 25.823 28.123 34.009 2/16 874 , 
48 867 2/ 18 25.824 28 .1%6 19 31.010 1, 38.473 
18.868 22.988 25.851 9/50 28.197 31.111 || 
48.869 2.98 » 2.874 pes 98.128 34.112 1/51 33.877 » 
48.911 24.071 » 25.085 2/29 28.120 4.114 38.979 » 
48.912 » 23 072 2,51 26.086 28,183 34.115 38.880 
48.96 93.073 2,53 28.184 4708 | 31.116 38.965 
48.020) 2.074 2,185 34.417 38.965 2/46 
48.931 95.075 » 50-223 28,186 34.118 38.967 
48.935 23 0-6 » 26.221 98.187 » 34.119 J8.992 
48. 997 » 23 16 26.225 159 28.961 » 34.19 33.995 1/47 
49.144 2 93.178 , 26.227 28.506 1/58 31.147 39.12 1/55 
49.461 4/47 185 507 D 34.119 39.13% » 
49.462 4/5 23.186 4,49 4.110 39.140 
.572 23.352 2x 7 » 39.1 » 
49.822 1:52 26.473 1/30 34.182 2154 39.240 x 
49.894 33 26.477 2/52 34.484 19.443 2119 
19.829 4/52 23.515 2 9.31 ) ” 189 29.314 
19.832 2/2 » 571 29-385 1/55 41.76% 29. » 
43.83 23.550 26.573 29: 190 9/16 39.413 2154 
23.671 1,52 26-551 39. 730 34.900 sous 
29.815 < 34.9: » 
» 592 34.951 39. 
29.816 4.954 2,53 39.168 
- 91.95 29.512 3 
99.517 
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2 
ANNÉES ANNÉES NUMÉROS | d'amort, 
4 mort is- UMFROS d'amertis- NUMÉROS d'amertis- amor! 
NUMÉROS NUMEROS | NUMEROS | d'a t. sement. “emeat. 
M 50.457 1,5% 52.279 1,50 1788 2138 
16.371 1 50.644 33.004 1,47 28.001 1 624% 
TT EN si 86.55 1» 03.011 2 58.00 62401 €: 
M A Ab. 782 1 2 53.977 -, 0,2 6492 
800 1.062 - 54.521 2 58.749 19 73 9 
à TA 1 34.413 28.750 ° 50 6i.151 2/53 
41.024 17. 189 51.084 2,01 + 53.916 64.152 
41.770 57.303 51.087 2 51 59.151 2 64.159 
2 19 MG 51.089 083 59.501 1. 64.157 
47.101 1 55 51.166 53 089 3 6 64.381 2/51 70 
57.102 1.108 » : 000 159.507 1 61.382 70 
1153 17.774 1:3 51.324 15 6.405 1:59 
2:12 47.779 1: 51.926 » 53 318 59 963 2 64.52 
17.780 54.227 52319 £ 59 864 64.523 7 
92.11 2:34 51.152 45.008 59,869 1 52 64.7 70 
42.760 1 50 1,5 » 60 001 152 64.917 4/47 70 
4! Tu] » 2 13 60.002 » 6.028 1/5 71 
41,523 4/54 5,167 60.201 51 2:50 71 
4. Nu) 51.523 1 si 60.75 1 55 65.388 
12.0 151 M.329 25 GO. 2) 65.389 
151 51.530 6.210 60.673 1 54 65.390 
42.00 - 54.370 2 52 150 60. 788 1,53 65.591 2/53 
41.000 151 1353 299 = 60.789 65.596 , 1 
41.582 15 54.938 56.405 60 98 65.864 1. 
43.583 58.59 5.406 60.509 65.865 74. 
43.:37 » 51.901 254 199 60.959 41:46 65.867 71. 
14.61% | 01.9 5 15 151 65.869 » A. 
2 54.954 55.981 61.111 65.893 1/50 
43.761 ha 157 51.956 61.116 67.808 | 
409 1.959 » 15 61.161 65.957 1,55 72 
52.01! » 1 52 » 53 65.960 » 72 
254 15 52.081 51.923 61.485 66.671 2/42 72. 
660 22.085 » 57 924 à 66.672 72. 
609 2, 52 162 1, oi 53 106 61 489 » 66.675 » 7. 
119 58.262 247 61.538 
1 117 2.165 < ec 15% 61.529 » 67.411 1/49 72. 
2,50 52.168 58. 362 2/58 67.718 2/53 
52.169 56.36 1/5 61.613 67.119 2. 
1,5 1/38 52.902 2 54 53.369 61.614 
45.172 5. 284 154 || 61615 
173 52.203 58.386 .618 » 68.597 7. 


| 
| 
8. 
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ANN6ES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
je- - ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | d 2. NUMÉROS d NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS d'amei NUMEROS | d'amortis- 
semen ment. ment. 
64.573 72.349 23-908 1/55 || 63.60 1:55 
2/01 72.571 4/54 75.91 28.219 01.59 
25) 72.675 » 75.943 48 | 85.81 
69.312 2/49 72 678 70.951 151 085 s1.812 Sa. +19 . 
72.679 » 76.003 1/54 si . 86.417 2 
72.781 2/52 76.00% » 4 81.816 86. 
413 72.853 2 43 76.549 » 0.119 » 
69.524 2/54 72 » 76.50 “0 120 st 
72.897 73.027 70,241 1 22 82.007 2/52 
6.721 1/55 72.858 77.158 4/51 79.249 » 
69.2 77.242 2" 250 82.100) » » 
69. 60 1/45 77.283 82,172 951 86.546 x 
69.08 1/49 72.055 » 72.289 79,42 82.174 86.:49 
72.956 » 77.391 74.429 82.173 6,842 1 
63.96 1/55 72.958 71.343 2 :2 82.177 
10.500) » 73,159 2/54 71.396 9.801 2 54 85.977 56.847 
10.,42N » 73.431 4/22 77 1153 té 819 
20.522 2,52 73.492 » 80281 a/54 | #6. 
1.523 13.45% 71.340 » RO, 2x2 | 82 498 6,976 2 4 
0.721 2/50 52.595 77.345 80. 287 2 
10.722 » 75.54 » 80 61 19 82 577 
1,728 » 74.5 77.48 8065 87.106 
71.017 73.763 2,53 75.444 » 80751 - 87.8 
1.111 2/51 ri 83.12 2 2 
L. à / 14.801 4/55 11.448 » 129 
1:3.894 » 71.492 » 83.500 151 à 
711.124 72.806 » "7.45 1: K4.0S mi 13 
71.383 2,54 75.942 » 77.461 2 80 1.9 
71.399 7: 986 2/50 77.464 85.172 (2e 2:53 
74.321 71.614 1,:0 034 » 84,0" 0% 
1.797 » 74.322 615 nt 0% » 9 0 
74.524 2/49 77.616 81.036 Gi! 1 59 16 2 19 
2e 74.689 77.873 2,21 049 » 89. 1°) 2,51 
72.010 — 2/54 7.875 81.254 155 646 #0, 431 
74.73% 71.876 » 4.617 » 89,412 
72.461 75.049 » 71.878 259 #9. 146 
72.221 4/49 75.470 7.904 2/49 81.25 5 80 617 1:34 
2.2 75.581 4/50 77.005 8.20 20.64% 
72.225 74.582 » 71.006 61.287 1.697 80 
72.27 » 75.588 » 71.999 » 1.200 ac 
— 75.569 » 78.000 1:3 1,54 89.706 
75.771 2/2 78.004 2,51 84.411 1% 64.745 80,707 
78.772 76.002 ki .412 74€ go 741 2 
72.21 2/50 75.773 » 78.003 » 81.417 7x2 
72.39% , 75.76 78.138 2,49 #1 .420 1,54 20-062 
: Dis less : 
247 7.200 » S1 468 85 .6-9 go 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amertis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS u NUMÉROS d'amorlis- 
sement. sement. sement. sement. 
—— 
99.129 2/54 103.095 1 1 106.297 2/50 114.779 2/52 
91159 103.697 106.682 114.916 
99.22 9,51 103.698 106.686 114.917 
103.700 106.687 115.144 1/55 
00 94 16 103.03 1:51 106.871 4/5 115.278 2,93 
102.974 2/54 106.873 115.279 
2. + < 103.975 106.876 115.414 1/19 
103.976 » 106.877 115.415 » 
103.978 » 106.879 115.417 1/19 
90.42 104.214 1/55 109.172 1/54 115.69 « 
10 245 109 353 2 50 115.419 
104.295 2/47 109,507 2/53 
104.226 109.308 115.471 1/54 
9 104 237 109 41 154 115.472 
| 104.28 2/47 109 115.473 
» 104 303 9:43 100.233 » 115.474 
51% » 104822 109.945 115.477 
99.50 104 823 109.346 115.478 
09.764 2/52 + 0 2: 115.818 
Le 104.824 109.317 
HAT 10 897 109.318 115.819 
99.769 4/47 109.319 115.900 1/51 
99.770 » 109350 116-001 1/54 
100,202 1/50 105.077 1/50 109.360 2/47 
100.329 2146 105.078 109.622 1/54 116.00 
100.320 - 105.079 109.624 1/54 116.008 
105.351 2/50 109.685 1/42 216 087 
100.62 105.362 109.751 1/55 “20 9/5 
100,719 1/19 105262 109.752 » 116.901 
100.720 105.364 109.753 » 416 305 
9,59 pe . 
100.961 105.965 109.754 » 116.309 
101 -0s1 1/54 105.366 » 109.810 1/59 116.471 1/53 
101.082 105.367 109.841 1,51 116.480 
101.09 » 105.368 D 109.815 » 116.723 4/5 
101 .090 105.37 1/46 109.846 116.724 
101 -161 2/58 105.377 109.847 116.837 41/51 
101.165 105.378 » 109.863 1/54 116.987 215% 
101.166 105.27 » 109.961 1/17 116.988 
101.431 105.380 109.962 117.423 2/52 
101.42 105.441 1/55 110.001 2/53 54 
++ 117.42 
101.423 105.449 110,002 » 117.512 41/55 
101.44 » 105.45 119.003 » 117.513 
101,155 » 105.511 1/52 110.004 » 
1 117.514 
101.437 105.581 1/5 110.006 117.516 
101.438 105.583 » 110.007 117.517 
101.459 105.583 110.008 117.518 
104.110 105.584 110.009 117.519 1/55 
101.601 2/53 105.585 110.010 117.520 
101.602 105.586 110.053 117.615 2152 
101.6): 105.587 110.025 {| 117.671 1/54 
10.60% 105.588 110.061 | 117.672 
605 » 105.589 110.062 117.674 
101.606 105.590 » 110.063 » 117.680 
101.607 105.691 2,19 117.828 2/52 
101.608 105.692 » 110-066 < 117.830 
101.609 105.627 » 110.067 118.092 2/: 
101.610 106.700 » 110.068 118.093 
01.71 -.1% |" . 
101.819 1/52 105.762 2/41 118.119 1,54 
— 105264 110.72 2/49 
102. 2/4 ] 
102,115 105.765 111.591 2/51 118.485 
102.142 1/50 5.76 .187 
102184 105.784 111.663 11.490 
102,185 105.811 2/54 111.666 118.509 2/52 
102,186 » 105.842 111.668 » 118.510 
102.187 105.844 111.781 1/55 118.801 2/51 
| 102-300 106.851 2/45 111.866 1/54 118.805 
2152 106.241 2/48 114.282 118.912 1/52 
| 102.724 2/53 106.213 
102.725 106.214 114.285 , 118.953 
= 106.250 » .2# » 
103.129 106.26 2/53 114.562 1/49 119.328 
102.762 1/49 106.227 114.727 2/19 119.329 
102.764 106.28 114.728 119.290 
102.765 » 106.289 » 114.778 2/52 119.573 2/54 


21 
ao «74 2 781 2 53 
RU 03.812 1/50 
01.019 1 95.13 
1.257 42 » 
2/51 05.46 enc 
91.743 1,12 95.970 
01,76 06 001 | 
1.006 25 96.002 "+ 
01.457 . 06.273 ° 
06.274 
2/43 tn, 27€ 
13,040 
0.441 1 0 96.279 
LUN FR 
03.41% 
01.416 
93.117 » 
01.413 1 
01.119 
0%. 10 
1:53 06.623 4, 
03.74% 06.621 
03,746 
01.002 2,5% 37 
01.005 
0.006 
01.007 
01.008 1 
Ji. 010 96 905 
0, où? 1/5 % 206 
o,.110 2/38 007 
1.129 06.925 
u:.161 97.031 1 
10? 07.06 
0.103 07.057 
| 01.181 2 5% 97.058 
01.182 97.059 
94.291 07.000) 
| 4.232 97.156 1 
97.157 
91.2 97.158 
9.21% 95.159 
| 1 95.100 
91.287 07.521 1 
97.522 
91.289 917.523 
04.2) 07.521 
97.525 
07.526 
01.206 07.592 
07.553 
05.121 | 97.508 
95.122 07.700 | 
05.123 07.81 
05,124 97.882 
5.125 97.853 
05.126 97.854 
05.127 » 97.85 | 
95.128 
5.12 » 07.887 ; 
05.197 
05.1% 97.889 
5.199 08.267 
05.20 208 
05.291 
05.208 %e.270 
2H 9.501 
9.50 
05.8 08.006 
95.349 98.508 
25.150 98.615 2 
95.461 1 8.616 
05.163 9.617 
05.464 08.618 
05.470 98.619 
1 9.620 
95.500 98.631 2 
L£ 
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société des Produits Chimiques Coignet 
SOCIÈLÉ ANONYME AU CAPITAL DE 536.320.000 F ANNÉES 
R. C.: Seine 43000, 
0,785 1954 11.759 et 11.754 19% 
OBLIGATIONS 5 0,0 1930 105 
à 11.873 19,4 
des obligations sortis au tirage du 8 19.071 el 10.072 05: 
boursables au pair à partir du 15 octobre en 19.253 à 10.255 1053 — 
encore remboursées sortis aux tirages antérieurs. 10.375 105 195% 
10.380 12.44 à 12.159 195 
ANNÉES ANNÉES 10.151 à 10.461 1088 12.183 à 12.190 194 
de rembour- NUMÉROS de rembour- 10,519 et 10,620 1959 12.430 1953 
sement. cemeet 10.961 à 10.003 419% 42.311 à 12.30 124 
— 10.981 à 10.983 12.405 et 12.406 1959 
11.009 à 11.015 1953 12.199 à 12.40 1959 
1955 5.491 à 5.43 1955 11.018 1959 12.186 1955 
46 1955 5.454 1055 11.121 à 11.128 1954 22.573 1955 
159 à  A61 1955 5.468 et 11.174 et 11.175 195 12.690 1255 
250 1955 sut 11.251 el 11.952 1954 12.705 1954 
253 1955 5.619et 5.620 1955 11.592 194 12.739 1969 
2804 1965 5.694el 5.695 1955 11.390 1954 12.761 et 12.762 RC 
402 d 1955 5.608 1955 à 11.423 1954 1.811 
#17 à 424 1955 5.720 à 5.722 1955 11.467 1955 12.892 et 12.823 1959 
1:45 5.813 et 3.84 1955 12.836 1955 
132 à 156 1955 1955 11.528 et 11.529 105% 12.899 et 12.810 1955 
se! à Su 1954 6.007 à 6.010 195 11.5 147 2.910 à 12.913 1955 
è 1054 6.074 11.502 1559 12.943 à 12.948 19:55 
el 1951 6 0=6 15 
.0:0 1954 6.156 a soriété. uti'isant la faculté qu'elle s'étai 
à 1 it la faculté qu'elle s'était réservée lors de 
et 1:20 1925 4965 rache'é en Bourse le complément de l'amoriusse- 
1.358 à 1.362 1955 
#7 à 1.570 1955 
1505 195 à OBLIGATIONS 6 1/2 0/0 1951 
à 9497 1955 ++ 19 entéri e novembre 1955, et obligations sorties aux 
9 à 9.400 104 6. eurs non encore rembhoursées. 
» « 1.21.) 
1955 7.063 et 7.044 1955 | 
2.329et 2.3%0 1955 7.080 à 7.089 Te ANNÉES 
2.353 1953 7 9-9 à 7 NUMÉROS ANNÉES 
2.902 à 2.400 1055 ‘909 et sement NUMEROS de 
+ 1955 7.391 à 7.100 1048 
2.51: 515 1955 à 7 4: TiGet 757 12 
9 5 1085 1905 0.316 à 2.40 26.073 16.061 +053 
2.599 à 2.601 1955 à 548 2:462 à 2.468 1954 : 
2.7 9.495 à 2.4 - 
2.18 et 7.130 1955 194 16.106 à 16.109 1953 
2.809 et 3.810 1054 — 1985 3.632 à 2.696 1951 1959 
2.888 1955 175 9,642 à 2.616 105 
2.977 1955 ‘aie À 1955 2.667 et 2.668 16.12% 
3.007 3.008 1955 || 1955 9.725 et 9,7% 104 -r 
3.019 à 3.027 1955 853 à 1955 2.729 à 2.732 1954 16.164 à 
3.054 à 2.057 1955 1955 2,188 1954 1953 
3.070 1955 193 2.701 à 9.703 1054 
3.109 À 3.105 1955 | 195$ 2.393 et 2.98 
3 146 1955 1.0 1953 9.848 à 2.852 25.200 à 16.15 
3.344 à 3.319 1955 2.819 1054 1363 
3. 168 1955 115 1954 193 
3.558 à 3.50 195% 1955 À 2.878 16.704 et 16.705 193 
3.578 1955 à 8.010 195% 2.008 à 2.41 16.753 1954 
2.503 à 2.60 195 1955 015 à 23.017 1054 | 16.756 1953 
3.614 à 3.616 1955 à 3.028 à 3.091 1954 16.788 à 16.790 1973 
652 195 8.133 1955 1.035 et 1954 16.853 et 16.854 1953 
à 7.665 1955 8.23% 1955 1.100 à 3.102 1954 16.879 à 16.893 1954 
2.060 1955 8.284 à 8.286 1955 3.981 à 3.283 1954 146.901 à 16.919 1954 
1.097 à 4.052 1955 8.289 1955 4.209 1954 17.047 à 17.053 
à 4 060 1045 8.138 et 8.129 1955 3.205 17.425 à 17.122 1053 
4.07 à 4.080 1915 8.591 et 222 — 3.299 à 3.903 1904 17.164 et 17.165 
082 1948 et 8.522 1955 3.308 à 3.360 10,4 17.299 
4.065 1948 cor 8.65 1954 3.378 28.009 à 28.016 14,9 
1048 1908 3.427 à 28.050 À 28.117 195 
4.091 1955 8.705 8. 700 1954 3.460 à 3.464 [Re 28.123 à 28.119 195 
à 425 193 .105 à 8.708 1953 15.874 à 15.886 1953 28.148 à 2#.404 45 
195 8.260 et 8.754 1955 15.82 à 15.804 1953 28.481 à 28.610 1955 
1.919et 4.320 1955 se: et 8.761 1955 15.907 à 15.910 1953 28.614 à 28.737 1955 
1.92 et 4.322 19 .Si1 à 8.81? 1955 15.956 à 15.960 1953 28.753 à 28.769 1955 
1.309 à 4 304 1055 9-80 1955 15.967 1953 28.751 à 28.909 
S.9%2et 8.912 055 15.085 19 
1955 9 015 à 9 16.002 et 1953 28.915 à 29.083 955 
4.471 à 4.474 4954 101 à 194 16€ 16.004 19.3 29.085 à 29.119 1919 
4.55% 1965 962 008 à 16.013 29.160 à 29.169 
4.752 1955 9.29%et 9.291 1053 29.190 à 29.242 105 
4.985 et 4.986 1955 © sé 1958 29.267 à 29.2 195 
3. 1955 040 et 16.04! 29.291 à 29.304 
5.028 et 5.029 1055 + 1953 29.415 à 29.40 
5.096 à 5.100 1955 9 4165 1963 29.198 à 29.672 1955 
5.458 à 5.160 9.552 à 9.559 
5.901 et 8.200 9.74 La soc'été, utilisant la faculté qu'elle s'était ré 
5.2 1954 l'émiss a ac r'elle s'élait réservée lors de 
5.394 à 5.300 1954 9.753 à 976 1955 rachelé en Bourse le complément de l'amortisse- 


— 
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Compagnie des Forges d'Audincourt et Dépendances ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 441.000.000 


social: 86, RUE DE COURCHIIES, PARIS (#) 
R. C.: Seine 89543. 


— 


Obligations 6 1/2 0,0 1953. 


Deuxième amortissement du 12 septembre 1955. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 1 333 obligations sorties au tirage du 12 septembre 1955, 
romboursables le 15 octobre 1955, à 10.517 F, coupon n° 3, 
échéance 15 octobre 1956, attaché; 
2° De la série d'obliga'ions amorties au tirage du 11 Septembre 1954 
comprenant des titres non encore présentés au remboursement. 


Nota, — Les nombres por'és en regard des numéros ind:quent 
l'année d'amortissement, 
8.086 à 9.454 (1) (1955) — "12.014 à 12.952 (1954) 


Le remboursement des obligations amortlies s'effectue aux caisses 
des établissements suivant 
Crédit industriel et commercla!, 66, rue de la Victoire, Paris (9), 
et ses banques afflices ; 
Crédit lvonnais, 19, boulevard des Haliens, Paris (2°), 
oinsi que dans leurs succursales et agen:es de laris et de province. 


(1) Dont 2% obligations rache'ées comprises dans celle numéralion. 


BONS D'EQUIPEMENT DE L'ALGERIE 


ADOITIF 


à la liste des bons d'équipement de l'Algérie à 10 ans 6 0 0 1954 
sortis au tirage du 8 août 1955 (Journal du 4 seplemm- 
re 1950). 


Le remboursement des bons et le payement des coupons auront 
lieu, à partir du octobre aux caisses des sièges métropo- 
litains des établissements ci-après 

Comploir national d'escompte de Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Crédit lyonnais ; 

Société générale ; 

Crédit algérien : 

Soriété nourelle de la compagnie algfrienne de crédit et de 

banque : 

Société marseillaise de crédit; 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie : 

Banque nalionale pour le commerce et l'industrie. 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


Société Générale des Cirages Français et Forges d'Hennebont 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE S826.000.000 px FRANCS 
SOCIAL: 55, RUE DE PARIS 
R. C.: Scine 51-B 


Avis de remboursement anticipé d'obligations. 


MM. les porteurs d'obligations 6 0,0 (ex-4 1/2 6 0) de 1.000 F, émises 
en 1% par la Société générale des cirages francais, sont avisés que 
ladite suciété, faisant usage de la faculté qu'elle s'est réservée krs 
de L'émission de ces titres, a décidé d'appeler au remboursement 
par anticipation, à sa date du 15 octobre 1955, la totalité desdites 
obligations restant en circulation, 

En conséquence, ces obligations cesseront de porter intérêt à 
partir de cette date du 15 octobre 1955. 

Ce remboursement s'effectuera au pair, soit 1.000 F net par titre, 
coupons n° 51 au 15 avril 196 et suivants attachés: 

A la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de L'industrie en France, 2%, boulevard Haussmann, à 
Paris, ainsi que dans tous les guichets permanents de cet éta- 
blissement, où le service des titres de hi Société générale des 
cirages français et Forges d'Hennebont est centralisé; 

Au Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, 
ainsi que dans toules ses succursales el banques affiliées, 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
Loi a° 47-520 du 21 mars 1947, art 19) 


Par jugement du tribunal permanent des forces armées de Mar. 
seille en date du 19 avril 1%5, le nommé Neveu (Güeorges-Léon), 
fils de Léon et de Françoise Sassier, né le 1° mai 1904, à Dangeul 
(Sarthe), ouvrier boulanger, ayant demeuré à Teillé (Sarthe), à 
“lé condamné, par contumace, à ‘a confiscation des biens présents 
et à venir, pour trahison. 


DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 


M. le commandant Heénri-Louis Tetart, le 16 mai 192% à 
Fontaine-Notre-bame (Aisne), domicilié à Auxerre, 6, impas-e 
buclos, agissant tant en son nom personnel qu'en celui de 5e; 
enfants mineurs: Juel'e-Pascale, née le 11 novembre 1939, à Carnac 
(Mcrbihan), et Jean-Lue, né le 2 seplembre 1951, à Saint-Quenün, 
dépose une requéle auprès du garde des sceaux à l'effet de subsi- 
lucr à son nom patronymique celui de Testart. 


M. le docteur Robert Golder, demeurant à Strasbourg-Cronenbourpg, 
17, rue Jacob, dépose une requêle auprès du garde des sceaux a 
l'effet de substiluer au nom palronsmique de l'enfant saenger 
(Miche:), né le 25 février 1952 à Sirasbourg, celai de ueldrer. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 18 soût 1591.) 


2%) août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. 

Chasse La développernent, protection 
repeuplement du gibier; destruction des nuisibles; répression du 
braconnage. siège sociai: mairie, E:parron-\a-Batie (Basses-A:pes). 


tee seplembre 1955. Déclaration à la préfecture des Landes. Spor- 
ting-Cluh de Duhort-Dachen, bul: pralique de l'éducation physique 
ei ues sporls. Siège social. chez M. Joseph Qufau, Duhort-Bachen. 


6 seplembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bélhune. La 
Menaissance. propager el vu'gariser l'élude théorique et pra- 
tique du tir. Siège sucial: caé Pecqueur-Canela, rue de Pernes, 
Bu:bure (las-de-Calais). 


G septembre 1955. Déc'aration à la sous-préfecture de Nyons. Asso- 
ciation familiale rurale pour la formation ménagère rurale et pro- 
fessionneile agricole des jeunes de la région de Nyons. But: 10 - 
malion ménagère rurale et professionnelle agrico.e des jeunes. 
Siège social: Bon Secours, Nyons (Drôme), 


8 septembre 1955. Déc'aration a la réfecture de la Drôme. Asso- 
ciation Centre trançais de sociologie. But: promolion de ;a seienre 
sociale par le développement des éludes doctrinales et l'observa- 
tion des fails socio:ogiques et économiques par tous mojens appro- 
prics. Sifge social: les Clairs Monts, keaumont-Monteux, 


8 septembre 1955, Néclaralion à la préfecture de la Drôme. Œuvres 
laïques scolaires et postscolaires. Bul: éducation, loisirs, sports, 
œuyres sociales. Siège so“ia!: école publique, Granges-:ès-Beaumont. 


9 septembre 1953. Déc'uation à !a sous-préfecture de Tournon. 
Société communale des c de Saint-Victor, But: organisi- 
tion de ja chasse. Siège social: mairie, Saint-Viclor (Ardèche). 


11 septembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso- 
ciation Clique Le Réveil de Châteauneuf-de-l'isère. But: éducation 
musicale des sociétaires: organisation de fétes et défilés. Siège 
social: mairie, Châteauneuf-d'Iisère. 


Paris. — liuprimeris des Journaus oflciels, 31, quai Voltaire 
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